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RÉSUMÉ – La commercialisation des plantes transgéniques suscite de vives
polémiques sur les implications scientifiques et éthiques des manipulations du
génome des plantes. Les questions scientifiques, environnementales et sanitaires
masquent toutefois les enjeux économiques sous-jacents. En effet, les biotechno-
1ogies suscitent un intérêt économique croissant non seulement de la part des
firmes, mais aussi des États. Les biotechnologies végétales sont considérées
comme un domaine d'avenir, source de croissance économique et d'emplois.
Cependant les nouvelles activités sont de plus en plus dominées par les grands
groupes de l'agrochimie. Si les petites firmes semblent jouer un rôle crucial dans
cette révolution économique, les biotechnologies permettent une recomposition
du paysage industriel au bénéfice des grands groupes – remodelant tout en
renforçant cet oligopole mondial très concentré.
ABSTRACT – The commercialization of transgenic plants rises several
discussions on the scientific and ethical implications of plant-genome manipula-
tions. However the scientific and sanitary questions mask the underlying econo-
mic stakes. Actually biotechnology engenders an economic interest not only
from corporations, but also from States. Biotechnology, in general and more
specifically in agriculture, is considered as a source of economic growth and jobs
creation. If small firms seem to play a crucial role in this economic revolu-tion,
biotechnology gives the agrochemical giants the opportunity to restructure the
industrial landscape to their benefit–remodeling while strengthening this highly
concentrated worldwide oligopoly.
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"Au romantisme des aventures commerciales d'antan succède rapidement le prosaïsme, en notre temps où il
est devenu possible de soumettre à un calcul strict tant de choses qui naguère devaient être entretenues dans un
éclair d'intuition géniale."
J. Schumpeter, Capitalisme, Socialisme et démocratie
(1942), Bibliothèque historique, Payot, Paris, 1990, p.181.
Le but de ce papier est de retracer l'évolution du concept d'entrepreneur dans l'histoire de la
pensée économique, tout en la replaçant dans le contexte économique de la socialisation de la
production capitaliste, marqué par la naissance, l'émergence et le développement du
capitalisme industriel.
Dans une première partie, nous définirons le concept de l'entrepreneur à travers le legs
qu'ont pu nous laisser R. Cantillon, J.B. Say puis J. Schumpeter. Ces trois auteurs ont mis
l'entrepreneur au cœur de leur réflexion sur le devenir du capitalisme, considérant qu'elle est
le moteur de l'expansion économique. Chacun d'entre eux a enrichi la théorie de
l'entrepreneur, ne serait-ce que par les différentes époques auxquelles ils ont pu écrire. À
l'époque où R. Cantillon écrit son ouvrage, pendant les années 1730 vraisemblablement
1, la
révolution industrielle n'en est qu'à ces premiers balbutiements, si bien que son analyse
s'applique aux marchands. Selon R. Cantillon, la caractéristique principale de l'entrepreneur
est la prise de risque. J.B. Say publie son ouvrage au début du 19e siècle, alors que la
révolution industrielle est en marche. Il concentre son attention sur le rôle occupé par
l'entrepreneur à l'intérieur même de son entreprise, en tant qu'organisateur de la production à
laquelle il apporte des innovations, innovations qui entraînent le reste de l'économie. J.
Schumpeter écrit au début du 20e siècle, en s'inspirant des analyses de J.B. Say qu'il
approfondit et qu'il met en perspective avec l'évolution du système global capitaliste. Il
approfondit le concept d'innovation, en détaillant toutes les opérations qu'il recouvre et qui
sont réalisées par l'entrepreneur. En innovant, l'entrepreneur met au point de nouvelles
combinaisons de facteurs de production, qui lui permettent de s'imposer face à la concurrence.
Les entreprises qui sont moins performantes sont acculées à la faillite, et elles disparaissent
pour laisser la place à l'entrepreneur schumpeterien. C'est le processus de la destruction
créatrice.
Ces auteurs ont laissé un legs important, qui est largement repris par les spécialistes actuels
de la théorie de l'entrepreneur, comme G. Gilder et P. Drucker
2. Depuis les années 1980, ces
auteurs ont été mis en avant à mesure que les équipes libérales qui sont arrivées au pouvoir au
Royaume-Uni et aux États-Unis recherchaient des garants théoriques à légitimer la politique
de l'offre. C'est ainsi que tous les éléments mis en évidence par les auteurs historiques sont
repris (le risque, l'innovation, la destruction créatrice) et adaptés pour l'analyse du contexte
actuel. De même, l'innovation, à la fin du 20e siècle, se réalise dans le domaine des
technologies de l'information, c'est pour cela que les auteurs américains s'intéressent tout
particulièrement à la Silicon Valley qui pour eux constituent la démonstration in vivo que leur
théorie est fondée est vérifiable. Enfin, l'entrepreneur constitue le moteur de la formidable
                                                
1 La première publication de son ouvrage Essai sur la nature du commerce en général (Institut National d'Études
Démographiques, Paris, 1952) remonte à 1755, mais elle est posthume et se produit bien après qu'il a écrit cet
ouvrage.
2 Voir G. Gilder, L'esprit d'entreprise (1981), Fayard, 1985 ; P. Drucker, Les entrepreneurs (1985), Pluriel,
Hachette, 1985.5
expansion économique que connaissent les États-Unis au début des années 1980 et aussi
pendant les années 1990. Donc, plus qu'une nouvelle théorie de l'entrepreneur, P. Drucker et
G. Gilder ne font que moderniser la théorie de l'entrepreneur pré-existante en la manipulant de
façon à la transformer en un plaidoyer favorable aux gouvernements libéraux.
Dans une deuxième partie, nous montrerons que l'entrepreneur est un acteur entretenant
une relation dialectique avec le système. La théorie de l'entrepreneur privilégie l'acteur et
oublie le système. Elle montre l'entrepreneur sous un jour héroïque
3, si bien qu'on a du mal à
trouver les traces de tels entrepreneurs : ont-ils bien existé, où ne sont-ils qu'une
reconstruction mythique expliquant au peuple le pourquoi et le comment des inégalités et de
l'ordre social. Ainsi, l'entrepreneur, dans sa version mythique, est transformé en instrument de
conservation de l'ordre social. En persuadant tout un chacun que la réussite est au coin de la
rue, elle maintient le calme chez les pauvres.
L'entrepreneur tel que le perçoivent R. Cantillon, J.B. Say et J. Schumpeter, reflète un
modèle désincarné si l'on adopte une approche holiste, en réintégrant l'individu dans la
société. Selon cette approche, on ne peut pas considérer que l'individu existe seul et par lui-
même, on ne peut pas considérer qu'il exerce son initiative seul et sans l'aide de personne. Il
est obligé de s'entourer d'aides, qui lui donnent la possibilité d'innover, de fabriquer, de
vendre. L'accumulation du capital nécessite d'avoir recours à un grand nombre d'autres
individus, avec lesquels l'entrepreneur entretient des relations sociales, des relations de
marché (marché du travail) grâce auxquelles il parvient à atteindre son but et à faire du profit.
L'entrepreneur est en fait une initiative collective, qui implique un groupe d'hommes et de
femmes, groupés autour d'un chef ou d'un impulseur. Par ailleurs, l'entrepreneur entretient des
relations sociales avec les autres entrepreneurs et aussi avec l'État par des échanges qui lui
permettent d'accéder aux inputs dont il a besoin pour fabriquer/vendre son bien : les autres
entrepreneurs lui vendent les matières premières ou les machines dont il a besoin, ils lui
achètent également les biens qu'il fabrique. L'État lui fournit un certain nombre de services
qui se révèlent indispensables à son activité entrepreneuriale, comme les infrastructures
physiques et juridiques, indispensables à la conclusion et au respect de contrats d'affaires et
aux échanges.
Car le système (de marché) et ses éléments (l'État, les grandes firmes, etc.) existent bel et
bien et imposent un cadre contraignant à l'entrepreneur. Ainsi, l'émergence et l'affirmation des
grandes firmes, en livrant une concurrence très forte aux entreprises individuelles, aboutit à la
disparition de nombre d'entre elles, dans un mouvement que K. Marx a baptisé la
concentration-centralisation du capital. Ce mouvement débouche sur l'accroissement de la
taille des firmes, et tandis que la division manufacturière s'approfondit, l'entrepreneur
polyvalent des débuts, qui s'occupe aussi bien de la gestion comptable que de celle de la
production, qui prend aussi toutes les décisions stratégiques, tend à disparaître. Une équipe de
managers prend sa place à la tête des grandes firmes. Cette tendance s'affirme aux États-Unis
dès la fin du 19e siècle, et elle donne lieu à de nombreuses analyses. Dans les années 1920, T.
Veblen s'inspire de K. Marx quand il décrit l'évolution du capitaine d'industrie, quittant peu à
peu son habit d'entrepreneur pour revêtir celui de corpocrate (technocrate privé travaillant
dans les incorporated enterprises). Puis, dans les années 1930, Berle et Means s'attachent à
souligner la séparation entre la propriété et le contrôle des entreprises, à mesure que leur
capital se socialise entre les multiples actionnaires qui se le partagent
4. Enfin, J. Schumpeter,
dans les années 1940, insiste sur la dynamique globale du système, qui tend vers la formation
                                                
3 Première figure du diptyque "entrepreneur héroïque/entrepreneur socialisé" mis en évidence par S. Boutillier et
D. Uzunidis, De l'entrepreneur héroïque à l'entrepreneur socialisé : les métamorphoses de la petite entreprise,
Innovations, Cahiers d'économie de l'innovation n°8, L'Harmattan, 1998-2, pp.9-28. Voir aussi : S. Boutillier, D.
Uzunidis, La légende de l'entrepreneur, Alternatives économiques, Syros, 1999.
4 A.A. Berle Jr., G.C. Means, The Modern Corporation and Private Property, Mac Millan Co., N.Y., 1933.6
d'un capitalisme des grandes unités. Au lendemain de la deuxième guerre mondiale, le
phénomène de la concentration-centralisation du capital ne faiblit pas, bien au contraire : les
politiques keynésiennes de reconstruction appuient le phénomène, et la technostructure des
entreprises, c'est-à-dire les managers mettent en œuvre la planification d'affaires qu'ils
calquent sur la planification économique de l'État.
Le contexte que nous venons d'évoquer est caractérisé par la domination des grandes
firmes. La socialisation privée de la production progresse, comme P. Drucker le démontre
dans son ouvrage Au-delà du capitalisme, si bien qu'il devient difficile d'évoquer le rôle joué
par l'entrepreneur individuel au sein du capitalisme des grandes unités. Pourtant certains
auteurs célèbrent le retour de l'entrepreneur : W. Bridges, M. Paysant et F. Batty transforment
l'entrepreneur en une norme comportementale s'appliquant de plus en plus aux salariés aussi.
Pourtant, le contexte dans lequel le retour de l'entrepreneur s'effectue est de plus en plus
socialisé : les processus de production implique un nombre de producteurs toujours plus
importants (les entreprises qui participent à l'élaboration d'un produit sont toujours plus
nombreuses) ; les tâches effectuées par la main d'œuvre sont toujours plus spécialisées, si bien
que la division du travail à l'intérieur de l'unité de production s'approfondit encore ; enfin, la
propriété du capital des plus grande entreprise n'est plus individuelle, mais socialisée et
répartie entre de multiples actionnaires.7
I) L'entrepreneur dans la théorie économique
1) Turgot et R. Cantillon : entrepreneur, prise de risque et expansion économique
La pensée de ces deux auteurs est intéressante car elles constituent des exemples, parmi les
premiers, d'application des concepts mis en avant par les Lumières (individu et
individualisme) à l'économie afin d'expliquer les origines et les conséquences de l'initiative
économique. Turgot s'intéresse plus particulièrement à la motivation qui se trouve à l'origine
de l'entrepreneur. Puis il analyse les effets induits par l'entrepreneur, qui aboutit à une création
de richesses. R. Cantillon donne un critère unique de définition permettant de distinguer le
comportement spécifique des entrepreneurs de celui des autres agents économique : la prise
de risque.
1.1) Intérêt individuel, prise de risque et profit
La pensée de Turgot (1727-1781) se situe dans le prolongement de celle de F. Quesnay
(1694-1774), l'un des fondateurs de l'école physiocrate. Ainsi, Turgot réaffirme les vertus de
l'individualisme, déjà loué par F. Quesnay. Turgot accompagne ainsi l'évolution du contexte
intellectuel de son époque : ce n'est pas l'amour désintéressé de la justice qui sous-tend
l'entrepreneur, mais bien l'instinct égoïste. Tout en se défendant de rompre avec la morale
traditionnelle, Turgot reconnaît que l'amour (raisonnable) du profit se trouve au fondement de
l'entrepreneur. Il considère qu'il est juste que le marchand reçoive un profit qui fait office de
rémunération pour sa peine à exécuter le travail ainsi que pour les risques qu'il prend. Le
profit doit venir en "dédommagement de ce que lui aurait valu son argent, s'il l'avait employé
en acquisition de fonds, et, de plus, du salaire dû à ses travaux, à ses soins, à ses risques, à son
habileté même ; car sans doute, à profit égal, il aurait préféré de vivre, sans aucune peine, du
revenu d'une terre qu'il aurait pu acquérir avec le même capital"
5. Turgot reconnaît l'utilité du
profit tout en refusant de considérer que l'intérêt est l'unique principe qui fait agir les hommes.
Sa pensée représente néanmoins une rupture définitive par rapport aux jugements moraux
émis par les scolastiques médiévaux.
R. Cantillon (1680-1734) rejoint Turgot lorsqu'il met en avant la prise de risque pour
légitimer le profit recueilli par l'entrepreneur. "[Dans un État] les entrepreneurs sont à gages
incertains ; et tous les autres à gages certains. Le général qui a une paie, le courtisan qui a une
pension et le domestique qui a des gages, tombent sous cette dernière espèce. Tous les autres
sont entrepreneurs, soit qu'ils s'établissent avec un fonds pour conduire leur entreprise, soit
qu'ils soient entrepreneurs dans leur propre travail dans aucun fonds et ils peuvent être
considérés comme vivant à l'incertain ; les gueux même et les voleurs sont des entrepreneurs
de cette classe"
6. L'entrepreneur de R. Cantillon se distingue de la personne "engagée" qui
loue ses services. Bien que tous deux dépendants (il n'y a que le prince et les grands
propriétaires fonciers qui puissent être considérés comme indépendants), le premier de sa
clientèle, le deuxième directement de son employeur, le premier vit dans l'incertitude alors
que le deuxième est assuré du montant de ses gains. Tandis que le revenu des entrepreneurs
est incertain, celui des autres est certain. L'entrepreneur ne se caractérise pas par sa fortune,
mais par sa prise de risque personnelle
7.
La typologie établie par R. Cantillon revient à différencier les personnes qui reçoivent un
                                                
5 Turgot, Formation et distribution des richesses (1766), GF Flammarion, 1997, p.194.
6 R. Cantillon, op.cit., pp.31-32.
7 Cantillon cite souvent comme un exemple authentique d'entrepreneur les porteurs d'eau parisiens, bien qu'ils
vivent généralement dans une grande misère. À l'opposé, les courtiers de la cour royale qui vivent grâce à des
pensions allouées par le roi sont des personnes "engagées". Cf. A. Brewer, Richard Cantillon, Pioneer of
Economic Theory, Routledge, Londres et New York, 1992, pp.50-51.8
revenu contractuel (les non-entrepreneurs) des personnes travaillant pour leur propre compte
et assumant en propre un certain nombre de risques. Les rôles joués par les non-entrepreneurs
et les entrepreneurs dans le fonctionnement des marchés sont différents, de même que la
nature des décisions qu'ils prennent. Les revenus perçus par chacune de ces catégories
d'agents économiques sont différents par nature. Les non-entrepreneurs louent leurs services
contre une rémunération fixe et déterminée par avance. Les entrepreneurs perçoivent un
revenu que l'on peut décomposer en : salaire perçu pour la gestion de l'affaire ; retour sur le
capital investi ; compensation pour le risque encouru. Le risque réside dans le caractère
déterminé ("sûr et certain") du prix des approvisionnements comparé au caractère indéterminé
du prix de vente qui ne peut être connu à l'avance. Le nombre d'entrepreneurs et le prix pour
une marchandise déterminée se proportionne à la demande qui se manifeste. Si la demande
pour ce bien est forte proportionnellement à l'offre de ce même bien, son prix augmente de
même que le nombre d'entrepreneurs qui la possède. L'inverse est également vrai. C'est ainsi
que R. Cantillon justifie l'inégalité entre le traitement perçu par un entrepreneur et celui perçu
par son employé.
1.2) Entrepreneur et création de richesses
Selon Turgot, les entrepreneurs existent dans les trois secteurs de l'économie : dans le
secteur agricole, en tant que "possesseurs de gros capitaux qui, pour les faire valoir dans les
entreprises agricoles, afferment les terres et en payent aux propriétaires de gros loyers, en se
chargeant de faire toutes les avances de la culture"
8. Dans l'industrie, Turgot les nomme
"entrepreneurs de fabrique" ; dans le commerce également existent des entrepreneurs à part
entière, même s'ils ne transforment ni ne produisent rien.
L'entrepreneur se distingue des autres agents économiques par l'usage qu'il fait de ses
avances ou capitaux. Tous les détenteurs de capitaux ne sont pas des entrepreneurs, dans la
mesure où ils peuvent utiliser leurs capitaux de plusieurs autres façons. Ils peuvent : i) les
prêter à ceux qui en ont besoin, moyennant un intérêt annuel (d'après Turgot, on a alors
affaires à des "capitalistes prêteurs d'argent" ; ii) acheter un fonds de terre qui rapporte un
revenu régulier. iii) Contrairement à ces capitalistes "passifs", les entrepreneurs selon Turgot
possèdent, pareillement, des fonds considérables, mais ils choisissent de les faire valoir sur le
marché. Dans le cas des grandes cultures, les entrepreneurs sont appelés "fermiers" ou
"entrepreneurs de culture". Ils donnent au propriétaire d'une terre un revenu constant en
contrepartie du "droit de la cultiver pendant un certain nombre d'années. Ces fermiers se
chargent de toutes les dépenses de la culture, des labours, des semences, de meubler la ferme
de bestiaux de toute espèce, des animaux et des instruments de labour. Ces fermiers sont de
véritables entrepreneurs de culture, qui ont à eux, comme les entrepreneurs dans tout autre
genre de commerce, des fonds considérables et qui les font valoir"
9.
L'entrepreneur est un agent économique car il prend une part active à l'organisation de la
production. Il impulse une nouvelle dynamique économique et alimente l'augmentation de la
production. Pour Turgot, l'explication de la différence de productivité ne repose pas sur la
nature de l'attelage utilisé pour faire les labours, mais sur le mode d'organisation de la
production, sur la façon dont le fermier met la terre en culture. C'est en raison de ces vertus
que Turgot constate "l'existence de cette espèce précieuse d'hommes [...] qui n'ont d'autre état
que de labourer, non pour gagner leur vie à la sueur de leur front comme des ouvriers, mais
pour employer d'une manière lucrative leurs capitaux".
Cette façon nouvelle d'utiliser les capitaux par les "capitalistes entrepreneurs" (ceux qui
utilisent les avances de façon dynamique et non simplement passive) place ces derniers au
                                                
8 Idem, p.33.
9 Turgot, Des caractères de la grande et de la petite culture, in Turgot, op.cit., pp.227-236.9
cœur du processus de distribution des richesses dans l'ensemble des activités de l'industrie, de
l'agriculture et du commerce. Les avances dégagées par les agriculteurs fournissent un fonds
de roulement aux entreprises, en leur permettant de faire la jonction entre la mise en place du
processus de fabrication et la perception de la vente des produits achevés. Pendant ce laps de
temps, l'entrepreneur rassemble et organise la production d'une foule d'ouvriers qui seraient
bien moins productifs s'ils travaillaient séparément.
L'entrepreneur exécute l'ensemble de ces tâches en prévision du profit qu'il compte retirer
de la vente de ses produits. Ce profit est le revenu que l'entrepreneur prélève sur le produit de
cette vente qui doit lui rendre "non seulement toutes ses avances, mais encore un profit
suffisant". Turgot considère que le profit est non seulement légitime, mais aussi indispensable
à l'utilisation dynamique des avances de l'entrepreneur. Ce dernier ne se lance dans l'aventure
de la fabrique uniquement parce qu'il en attend "un profit suffisant pour le dédommager de ce
que lui aurait valu son argent, s'il l'avait employé en acquisition de fonds, et, de plus, du
salaire dû à ses travaux, à ses soins, à ses risques, à son habileté même ; car sans doute, à
profit égal, il aurait préféré de vivre, sans aucune peine, du revenu d'une terre qu'il aurait pu
acquérir avec le même capital"
10. La ligne de démarcation entre classe productive et classe
stérile, clairement identifiée chez F. Quesnay, devient plus floue chez Turgot. Turgot trace
une autre ligne de démarcation entre les entrepreneurs et les agents passifs. Les premiers,
agents économiques dynamiques du système, peuvent se retrouver dans l'agriculture aussi
bien que dans l'industrie, mais aussi dans le commerce ou la finance.
On peut classer les apports de Turgot et de R. Cantillon à la théorie de l'entrepreneur et de
son comportement caractéristique, l'entrepreneur, sous deux catégories :
1) La définition de l'entrepreneur : il est aussi bien un agriculteur, qu'un artisan ou un
commerçant. Ces deux auteurs, influencés par les Physiocrates, attribuent cependant un rôle
tout particulier à l'agriculture, en montrant que les entrepreneurs appartenant aux autres
secteurs ne créent pas vraiment de la valeur, mais plutôt s'approprient une partie de la rente
destinée au propriétaire terrien. Pour R. Cantillon cependant, l'entrepreneur est inséparable de
la prise de risque : l'entrepreneur investit son capital sans aucune garantie de pouvoir le
récupérer. Sa rémunération dépend seule de sa capacité à réaliser un investissement profitable
: R. Cantillon assimile "entrepreneur" et "indépendant", le reste des agents économiques étant
considéré comme des employés, indépendamment du niveau de leurs revenus.
2) Le rôle économique de l'entrepreneur : il utilise le bien qu'il a amassé de façon
dynamique, soit en l'investissant dans une exploitation agricole, une fabrique ou un
commerce. Les entrepreneurs préfèrent investir plutôt que placer simplement leur argent, en
prévoyant que cet investissement leur rapportera un profit supérieur à la rente procurée par
une terre. Cette motivation les incite à s'appliquer à leur tâche, en prodiguant les plus grands
soins à leur entreprise : ils interviennent dans l'organisation de la production. La production,
supérieure, contribue à augmenter les échanges, ce qui renforce la tendance à la spécialisation.
L'entrepreneur est donc à l'origine d'une augmentation généralisée des richesses produites :
Turgot lui attribue l'évolution et la prospérité d'une économie en cours d'industrialisation.
                                                
10 Idem, p.194.10
2) J.B. Say : entrepreneur, capacité de jugement et innovation
J.B. Say (1767-1832) énumère de façon précise les qualités requises chez un entrepreneur,
en insistant sur sa capacité de jugement et sur sa maîtrise du calcul économique. L'ensemble
de ces qualités en fait un innovateur.
2.1) La capacité de jugement, préalable à l'entrepreneur
La mission principale de l'entrepreneur consiste à produire, quel que soit le secteur
d'activité : l'agriculture, l'industrie ou le commerce. Or, qu'est-ce-que produire pour J.B. Say,
sinon le fait de créer de la valeur ? L'industrie retient l'attention de l'auteur, dans la mesure où
le processus de création de la valeur y est le plus évident
11 et y fait exclusivement appel à
l'action de l'homme : "C'est en donnant aux produits d'une autre industrie, une valeur plus
grande par les nouvelles façons qu'on y ajoute, par les transformations qu'on leur fait subir"
12.
Pour J.B. Say, nobles sont les "industrieux", c'est-à-dire l'ensemble des personnes travaillant
dans l'industrie de manufacture en faisant appel à leurs "facultés industrielles". Dans ce
groupe, on trouve aussi bien ceux qui travaillent pour le compte et sous la direction d'autre
personnes
13, que les entrepreneurs travaillant pour leur propre compte
14 et dirigeant, le cas
échéant, d'autres "industrieux". L'entrepreneur d'industrie est celui qui se charge de trouver les
moyens d'exécution humains et matériels, en les employant à ses frais. À l'exemple de R.
Cantillon, J.B. Say souligne l'aléa attaché aux revenus des entrepreneurs, "variables et
incertains parce qu'ils dépendent de la valeur des produits, et qu'on ne peut pas savoir
d'avance avec exactitude, quels seront les besoins des hommes et le prix des produits qui leur
sont destinés". En cas de succès, les entrepreneurs "peuvent prétendre aux plus hauts profits.
Si plusieurs d'entre eux se ruinent, c'est aussi parmi eux que se font presque toutes les grandes
fortunes"
15.
Les qualités d'entrepreneur sont rarement réunies chez un même individu : l'entrepreneur
est plutôt l'exception que la règle. Il est d'autant plus nécessaire de n'exclure aucun candidat
en prenant comme prétexte son origine sociale. Et même, l'individu bien né, détenteur de
capitaux susceptibles d'être investis dans l'industrie, mais dépourvu de talent industriel, n'aura
aucune idée du moyen lui permettant d'entretenir et d'augmenter son capital de départ. Il
risque de l'épuiser bien vite en menant grand train et en donnant de brillantes réceptions. Un
comportement d'épargne est préférable, et l'entrepreneur a tout intérêt à consacrer une part
importante de son profit aux investissements, sous l'aiguillon de la concurrence. Le système
des valeurs aristocrates est mis à mal par l'entrepreneur : le travail et le commerce supplante
l'élégance indolente. Chez J.B. Say, la frustration devient un aiguillon. La satiété entraîne la
paresse, incompatible avec les activités de l'entrepreneur : "Combien d'hommes, d'ailleurs très
capables, ont de la fortune sans avoir la capacité d'un cultivateur pratique, un manufacturier,
un négociant !"
16 La création d'une entreprise nouvelle nécessite de pouvoir disposer d'une
                                                
11 Dans l'agriculture, la création de valeur est issue aussi bien de l'action de l'homme que des propriétés
intrinsèques de la terre. Dans le commerce, la valeur est créée non pas par la transformation du produit par le
marchand, qui le vend tel qu'il l'a acheté, mais par le simple transport du produit d'une région où son prix est bas
vers une région où il peut être vendu à prix plus élevé.
12 Extrait du "Catéchisme d'économie politique ou instruction familière qui montre de quelle façon les richesses
sont produites, distribuées et consommées dans la société" (1821), in J.B. Say, Cours d'économie politique et
autres essais, GF-Flammarion, 1996.
13 Les employés tels que les commis, les ouvriers, les gens de peine.
14 Si un industrieux "travaille pour un salaire, ou à façon, c'est alors celui qui le paie qui est entrepreneur".
15 J.B. Say, op.cit., p.387.
16 J.B. Say, Traité d'économie politique, in S. Boutillier, L'entrepreneur selon J.B. Say ou la formation du
paradigme de l'entrepreneur dans le contexte d'une industrialisation naissante, Innovations, Cahiers d'économie
de l'innovation n°1, L'Harmattan, 1995-1, p.27.11
certaine quantité de capital que l'on possède en propre ou bien que l'on a empruntée. Dans ce
dernier cas, il faut être en mesure d'inspirer une confiance suffisante aux prêteurs d'argent afin
d'emporter leur décision. De plus, l'entrepreneur doit bénéficier de qualités exceptionnelles :
un jugement sûr, un grand dynamisme, une certaine connaissance des hommes et des choses.
2.2) Entrepreneur, production et innovation
L'entrepreneur contribue à accroître la richesse de la nation : il réalise un travail productif,
conduisant à la reproduction de la valeur des intrants productifs, plus un surcroît de valeur
17.
Les deux valeurs additionnées, celle des intrants productifs et celle ajoutée par l'entrepreneur,
sont égales à la valeur du bien final tel qu'il est mis sur le marché. Pour J.B. Say, les matières
premières et le travail fourni par la main d'œuvre, en vue de fabriquer un bien, sont
consommées "reproductivement" par l'entrepreneur :
"on consomme reproductivement le service d'un ouvrier, par exemple, lorsqu'on dirige son
travail de manière que la consommation de la valeur de sa journée, reproduise dans le verre
qu'il a soufflé, une autre valeur qui rembourse, avec profit, à l'entrepreneur l'avance qu'il a
faite du prix de la journée"
18.
Contrairement aux affirmations des Physiocrates, le classique J.B. Say considère la valeur
additionnelle provenant de l'assemblage de matières premières comme une authentique
création de valeur, là où les Physiocrates ne voient qu'une illusion de création de valeur dûe
aux variations monétaires. Alors que Turgot affirme que seul l'agriculteur est susceptible de
créer de la valeur, en reproduisant plus que la seule valeur des avances reçues, J.B. Say pense
que l'industriel (et le commerçant) sont susceptibles aussi de créer de la valeur, dans la mesure
où leur entreprise se révèle profitable au-delà des sommes nécessaires pour le paiement des
fournitures, la location des bâtiments et du matériel, l'acquittement des salaires à la main
d'œuvre, y compris le salaire de l'entrepreneur lui-même. Même dans le cas où le profit est
nul, l'entrepreneur, s'il ne crée pas de valeur supplémentaire, contribue à créer de l'activité
économique. Ainsi, dans le cas où les avances sont tout juste remboursées par le produit de la
vente du bien qu'elles ont servi à fabriquer, alors "la société n'en est pas plus riche si la valeur
consommée a égalé la valeur produite ; mais elle n'en est pas plus pauvre, quoique les
producteurs aient vécu par cette consommation"
19. Finalement, l'entrepreneur est l'agent
économique grâce auquel la société maintient sa cohérence et se soutient matériellement :
"c'est sur des valeurs incessamment produites et consommées, que subsiste la société".
La dynamique de l'économie est aussi impulsée par les innovations que l'entrepreneur
introduit. N'oublions pas que "l'entrepreneur, écrit J.B. Say, se situe de ce point de vue entre le
travail d'exécution de l'ouvrier et le travail de recherche du savant", inaugurant de cette façon,
la pensée de J. Schumpeter
20. L'image de révolutionnaire de l'économie, au cœur du
paradigme schumpeterien, est déjà présente chez J.B. Say : "pour surmonter les obstacles,
l'entrepreneur ne peut s'en remettre à la routine ; il doit sans cesse innover"
21.
                                                
17 À l'opposé, les domestiques, par exemple, réalisent un travail improductif, c'est-à-dire qu'ils rendent un service
dont il ne sort au bout du compte aucune valeur qui puisse être mise sur le marché.
18 J.B. Say, op.cit., p.325.
19 Idem, p.336.
20 "l'entrepreneur met à profit les facultés les plus élevées et les plus humbles de l'humanité. Il reçoit les
directions du savant et il les transmet à l'ouvrier". In J.B. Say cité par S. Boutillier, L'entrepreneur selon J.B. Say,
op.cit., p.26.
21 Pour appuyer ses dires, Say donne l'exemple d'un agriculteur qui sélectionne des plantes pour obtenir de
meilleurs résultats, tout en mentionnant que le cas peut se produire dans l'industrie manufacturière : "Lorsqu'un
agriculteur fait des essais de greffes ou de taille des arbres, pour obtenir de plus beaux fruits, il fait des
recherches qui augmenteront ses connaissances, sa science ; il cherche à les appliquer à l'usage de l'homme ; et il
exécute lui-même ses conceptions". J.B. Say : Textes choisis par P.L. Reynaud, Dalloz, Paris, 1953, p.118, in S.
Boutillier et D. Uzunidis, L'idéologie de l'entrepreneur, Problèmes économiques, n°2093, 3/10/1988.12
C'est donc à l'entrepreneur que l'on doit l'introduction et l'usage de machines toujours plus
perfectionnées dans la mesure où elles permettent d'accroître la production, en quantité
comme en qualité, tout en diminuant le nombre de bras nécessaires, et tout en diminuant la
peine des ouvriers travaillant sur ces machines. Si bien que, de même que l'entrepreneur
mérite la plus haute considération pour les services qu'il rend à la société en lui assurant sa
subsistance, de même, le progrès technique et l'introduction de machines nouvelles dans le
processus de production par l'entrepreneur doit être considéré comme un bienfait
22. L'emploi
de machines perfectionnées reflète "la perfection de notre espèce", certes. Surtout, ce progrès
dans les techniques employées pour produire les biens permet d'accroître les richesses
produites : "l'effet le plus important, quoique peut-être le moins aperçu, qui provient de
l'emploi des machines et en général de tout procédé expéditif, est l'augmentation de revenu
qui en résulte pour les consommateurs de leurs produits"
23.
En effet, le progrès des techniques de production introduites par l'entrepreneur permet
d'avilir le prix des biens produits, et par là d'épargner sur les dépenses de consommation des
ménages, et donc d'augmenter la quantité d'autres biens qu'ils peuvent acheter. "Les progrès
qui se font dans un genre en particulier, sont favorables à l'industrie en général.
L'augmentation de revenus qui est résultée par la société d'une épargne sur ses dépenses, se
porte vers d'autres objets"
24. À ceux qui accusent l'entrepreneur-innovateur de causer des
pertes d'emplois, puisque les machines plus perfectionnées se substituent aux travailleurs
humains, J.B. Say répond que le progrès technique supprime les travaux les plus pénibles, de
même qu'il libère de la main d'œuvre qui peut se consacrer à d'autres travaux. Si bien que
l'auteur établit un parallèle entre le déplacement des dépenses de consommation vers d'autres
secteurs de production et le déplacement de la main d'œuvre qui va se faire employer dans les
secteurs qui bénéficient du déplacement de la demande de consommation
25.
L'accroissement de richesse, fruit des opérations réalisées par l'entrepreneur et de
l'introduction de nouvelles techniques de production, permet à J.B. Say de poser sa "loi des
débouchés". La loi de l'offre décrit "un effet d'entraînement qui s'exerce entre les acteurs de
l'industrie qui, en devenant de plus en plus nombreux, nourrissent un mouvement autonome
de création de richesses, car '[…] dans tout État, écrit J.B. Say plus les producteurs sont
nombreux et plus les productions multipliées, et plus les débouchés sont faciles, variés et
vastes'"
26. Le fonctionnement de ce mécanisme provient du comportement dynamique de
l'entrepreneur. Autrement dit, J.B. Say affirme qu'il revient "à l'entrepreneur de déplacer les
ressources économiques d'un niveau d'activité et de rendement à un niveau supérieur"
27.
Par rapport aux analyses de Turgot et de R. Cantillon, celle de J.B. Say a considérablement
évolué, et pour cause : le contexte dans lequel elle se situe est complètement différent, et
l'industrialisation est bien plus avancée au début du 19e siècle qu'un siècle auparavant, où elle
n'en était qu'aux balbutiements. Elle se distingue des analyses précédentes, en mettant tout
particulièrement l'accent sur la production industrielle, alors que l'agriculture dominait encore
largement au 18e siècle. Si bien que l'on peut établir deux différences fondamentales :
                                                
22 "La question se réduit donc à ceci : est-il avantageux pour l'homme de mettre au bout de ses doigts un outil
plus puissant, capable de faire beaucoup plus d'ouvrage, ou de le faire mieux, plutôt qu'un outil encore grossier,
imparfait, avec lequel il travaille plus lentement, plus péniblement et plus mal ?" in J.B. Say, op.cit., p.287.
23 J.B. Say, Quatrième lettre à M. Malthus. Quels avantages la société retire de l'emploi des machines, et en
général des moyens expéditifs ?, in J.B. Say, op.cit., p.289.
24 Idem, pp.291-292.
25 Suite à l'apparition des moulins à farine, "une seule occupation s'est trouvée interdite à dix-neuf hommes qui
jusque-là broyaient leur grain ; cent autres occupations nouvelles, ou cent autre extensions des occupations
anciennes leur ont été ouvertes." in J.B. Say, ibidem, p.292.
26 S. Boutillier, L'entrepreneur selon J.B. Say, op.cit., p.29.
27 Cité par M. Drancourt, Leçon sur l'entreprise de l'Antiquité à nos jours, Major, PUF, 1998, p.8.13
i) L'entrepreneur s'exerce désormais prioritairement dans le secteur industriel. J.B. Say
considère que l'industrie est créatrice de valeurs, alors que les thèses précédentes
considéraient que l'industrie était un secteur plus ou moins parasite de l'agriculture. Dans un
contexte économique plus complexe, l'entrepreneur exige de l'entrepreneur des qualités
exceptionnelles, comme la capacité de jugement qui lui permet de choisir soigneusement les
branches dans lesquelles il compte investir, en fonction des besoins des consommateurs
solvables.
ii) L'entrepreneur est à l'origine de la dynamique économique, notamment grâce aux
innovations introduites par l'entrepreneur. Les rapports entre entrepreneur et évolution
économique vont être approfondis par J. Schumpeter, un siècle plus tard.
3) J. Schumpeter : entrepreneur, innovation et évolution économique
Faute de pouvoir placer J. Schumpeter (1883-1950) dans un courant bien déterminé, on le
classe parmi les économistes hétérodoxes. Ses sources d'inspiration sont en effet très
diversifiées, puisqu'elles vont de J.B. Say à L. Walras (1834-1910), en passant par K. Marx
(1818-1883). Le résultat de ses recherches est également hétérogène. Au début de sa carrière,
il considère que l'entrepreneur est le pivot de l'évolution économique. À la fin de sa carrière, il
reprend la thèse de K. Marx en montrant l'émergence d'un capitalisme des grandes unités, ce
qui le met en contradiction avec sa thèse sur l'entrepreneur moteur de l'évolution : l'évolution
du contexte d'émergence des grandes firmes est contradictoire avec le rôle moteur de
l'entrepreneur qu'il avait d'abord mis en évidence. Si bien que vers la fin de sa carrière, J.
Schumpeter revient sur l'entrepreneur en démontrant sa disparition et son remplacement par
les équipes de direction à la tête des grandes firmes.
J. Schumpeter critique le modèle statique walrasien, dont la principale limite consiste à
percevoir tous les prix et les quantités en un même point du temps. Walras se réfère à un
contexte économique statique. Or, selon C. Pigou
28, auquel J. Schumpeter se réfère, "les
environnements, tout comme les gens, ont une descendance"
29, ce qui implique de prendre en
compte "les valeurs passées et futures (prévues) de nos variables, des délais, des séquences,
des taux de variation, des grandeurs cumulées, des prévisions, etc."
30 par une méthode
dynamique.
Deux perspectives s'ouvrent alors aux théoriciens, qui se situent en fonction de la méthode
qu'ils ont choisie : la méthode statique conduit "spontanément" à une vision stationnaire de
l'économie, tandis que la méthode dynamique conduit à une vision de l'évolution, prenant en
compte systématiquement le changement économique. Selon la première vision, les
changements du système sont le résultat de chocs externes. Ces changements sont en fait les
réponses du système confronté à des chocs externes, que J. Schumpeter assimile à un
processus d'adaptation passive, c'est-à-dire d'adaptation à l'intérieur des données
fondamentales du système
31. J. Schumpeter rejette le modèle de l'équilibre stationnaire,
                                                
28 Arthur Cecil Pigou (1877-1959) : économiste néoclassique anglais, successeur d'Alfred Marshall à la chaire de
professeur d'économie politique de Cambridge. Dans son Économie du bien-être (1920), il expose son concept-
clé (effet de Pigou) prenant en compte l'impact de changements du niveau des prix sur le montant réel de la
richesse. Selon lui, si les salaires et les prix demeurent libres d'évoluer au gré des mécanismes du marché par
l'État, il y aura toujours sur le long-terme un retour au plein-emploi. Keynes s'est vigoureusement opposé à la
thèse défendue par Pigou.
29 Cité par J.-J. Quiles, Schumpeter et l'évolution économique, Circa, Nathan, Paris, 1997, p.19.
30 Idem.
31 Dans le passage suivant de Business Cycles, Schumpeter établit une distinction entre facteurs de changement
externe puis interne : "Par exemple, si la demande de l'État pour un type quelconque d'armement augmente, les
entreprises s'adapteront elles-mêmes en fonction des règles du jeu qu'elles observent dans le processus
stationnaire : elles produiront des quantités accrues du type d'armement en question à un coût et à un prix
croissants, signal qui se propagerait à son tour à travers le système en fonction de ces mêmes règles. Mais les
entreprises pourraient également s'adapter en produisant un nouveau type d'armement ou en produisant le même14
revenant toujours à son état initial après avoir "absorbé" un choc externe.
Pour J. Schumpeter, l'équilibre économique est essentiellement instable, c'est-à-dire que les
perturbations amènent des changements fondamentaux du système, l'éloignant de son état
initial, définitivement. "C'est précisément ce qui engendre la dynamique. Après un processus
de déséquilibre, [...] on s'achemine vers des transformations majeures impossibles à
comprendre avec les instruments traditionnels". J. Schumpeter fonde son analyse sur le désir
de sortir du modèle d'économie pure.
3.1) Entrepreneur et innovation
Pour caractériser la dynamique économique globale, J. Schumpeter choisit d'utiliser le
terme d'"évolution" pour mieux rendre compte des "ruptures" successives auxquelles le
système est soumis de façons globale et discontinue, ruptures endogènes, c'est-à-dire qu'elles
ne résultent pas de chocs exogènes. Cette rupture complète par rapport à un équilibre antérieur
est amenée par l'introduction d'innovations par l'entrepreneur, dont les innovations sont
indispensables non seulement à l'évolution économique, mais également au fonctionnement
"normal" du capitalisme. Sans entrepreneur, pas d'innovation ; sans innovation, pas de
propulsion capitaliste.
J. Schumpeter souligne l'incompatibilité entre l'état stationnaire et la dynamique quasi-
naturelle du capitalisme. L'état stationnaire, amenant une destruction avancée du système
capitaliste, provoquerait des "désajustements, le chômage et la sous-utilisation des
ressources", au sein d'un équilibre "neutre, instable et sous-optimal"
32.
L'entrepreneur schumpeterien met fin au caractère stationnaire de l'état d'équilibre,
entraînant le reste du système économique derrière lui, grâce à l'innovation. L'innovation ne
résulte pas du processus d'adaptation de l'offre aux changements de préférence des
consommateurs. Au contraire, l'innovation est le résultat d'une initiative des producteurs, à
laquelle les consommateurs n'ont plus qu'à s'adapter
33. En conséquence, on ne peut plus parler
de processus de tâtonnement et de recherche de l'équilibre entre une demande et une offre
indépendantes l'une de l'autre, comme expliqué par L. Walras : pour J. Schumpeter prime
l'action de l'offre sur la demande. À l'image des tenants de l'école autrichienne qui attribuent à
l'entrepreneur une subjectivité, J. Schumpeter donne à l'entrepreneur un rôle actif dans
l'évolution économique, remettant en cause la conception mécaniste de l'économie
néoclassique.
Alors que, pour L. Walras, produire revient à combiner des ressources existantes selon une
logique économique éprouvée, pour J. Schumpeter, produire autrement c'est combiner
autrement "les choses et les forces présentes". J. Schumpeter est finalement plus proche de
J.B. Say que de Walras, car il attribue à l'entrepreneur le rôle d'agent innovateur actif, et non
de commissaire-priseur certes optimisateur, mais passif. La rupture est donc volontaire, elle
apparaît de façon discontinue et qualitative. L'entrepreneur apparaît comme l'agent
économique qui exécute de nouvelles combinaisons.
L'innovation schumpeterienne englobe les cinq cas suivants :
1) Fabrication d'un bien nouveau, c'est à dire encore non familier au cercle des
                                                                                                                                                   
type d'armement, mais en ayant recours à une nouvelle méthode de production."
J. Schumpeter, Business Cycles. A Theoritical, Historical and Statistical Analysis of the Capitalist Process
(1939), Porcupine Press, Philadelphie, 1989, p.47.
32 J. Schumpeter, Business Cycles, op.cit., p.405.
33 "... les innovations en économie ne sont pas, en règle générale, le résultat du fait qu'apparaissent d'abord chez
les consommateurs de nouveaux besoins, dont la pression modifie l'orientation de l'appareil de production, mais
du fait que la production procède en quelque sorte à l'éducation des consommateurs, et suscite de nouveaux
besoins, si bien que l'initiative est de son côté."
J. Schumpeter, La théorie de l'évolution économique. Recherches sur le profit, l'intérêt et le cycle de la
conjoncture (1911), Dalloz, 1935, p.318.15
consommateurs, ou d'une qualité nouvelle d'un bien.
2) Introduction d'une méthode de production nouvelle, c'est à dire pratiquement inconnue
de la branche intéressée de l'industrie ; il n'est nullement nécessaire qu'elle repose sur une
découverte scientifique nouvelle et elle peut aussi résider dans de nouveaux procédés
commerciaux pour une marchandise.
3) Ouverture d'un nouveau débouché, c'est à dire d'un marché où jusqu'à présent la branche
intéressée de l'industrie du pays intéressé n'a pas encore été introduite, que ce marché ait
existé avant ou non.
4) Conquête d'une source nouvelle de matières premières ou de produits semi-ouvrés ; à
nouveau, peu importe qu'il faille créer cette source ou qu'elle ait existé antérieurement, qu'on
ne l'ait pas prise en considération ou qu'elle ait été tenue pour inaccessible.
5) Réalisation d'une nouvelle organisation, comme la création d'une situation de
monopole"
34.
3.2) Entrepreneur et évolution économique
Reprenons les hypothèses de Walras : il part d'un processus économique qui se reproduit à
taux constants, en conservant son équilibre en tout point du temps. Walras ne prend en compte
le changement que sous la forme de quelques facteurs externes de changement, entraînant une
adaptation passive du système économique, c'est-à-dire une adaptation à l'intérieur des
données fondamentales du système.
J. Schumpeter introduit de nouvelles hypothèses dans le modèle néoclassique en prenant en
compte des facteurs internes de changement du système économique. Ils sont au nombre de
trois : i) les changements dans les goûts des consommateurs ; ii) les changements dans la
quantité ou la qualité des facteurs de production ; iii) les changements dans la méthode de
production et de distribution des biens, c'est-à-dire les innovations schumpeteriennes.
L'évolution économique est le résultat de ces innovations-perturbations (disturbances) qui
ne se produiraient pas si les ressources productives affluaient chaque année à travers les
mêmes canaux afin de tendre vers les mêmes objectifs.
Au contraire, les nouvelles combinaisons en question sont différentes des simples
adaptations des coefficients de production caractéristiques de la routine économique à
l'intérieur de fonctions de production données. Les innovations perturbent l'équilibre
précédent, et provoquent l'évolution, en deux temps : d'abord la crise, puis la croissance ;
d'abord la destruction, puis la création.
L'apparition, puis la diffusion de l'innovation perturbe grandement l'équilibre. "Quand les
nouveaux produits finissent pas arriver sur les marchés, le produit total de l'économie doit
s'élever d'un montant supérieur à une éventuelle réduction provenant de la réorganisation des
ressources et des productions. L'effet de désorganisation est surcompensé tant que l'activité
entrepreneuriale persiste. Les firmes anciennes sont systématiquement confrontées à cette
nouvelle source de déséquilibre, alors que les difficultés d'adaptation à la situation nouvelle
sont progressivement atténuées par le mouvement grossissant de l'innovation". Les entreprises
pour qui la création destructrice et plus créatrice que destructrice "voient leur demande
augmenter et réalisent des profits tombés du ciel. L'activité des entrepreneurs finit quand
même par ralentir et éventuellement s'arrêter complètement". Deux raisons en sont la cause :
premièrement, les possibilités de développement de l'innovation, limitées, ne peuvent pas
compenser l'accroissement de la pression concurrentielle qui conduit au partage des profits
entre un nombre d'entrepreneurs de plus en plus élevé. Deuxièmement, les conditions de
l'équilibre se reforment, la création de vient adaptation, laquelle se transforme finalement en
reproduction. L'innovation, incorporée dans le circuit, devient partie intégrante d'un nouvel
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équilibre : "par petites touches successives, l'activité économique se repositionne au voisinage
de l'équilibre. Le cadre se reconstitue pour une future grappe d'innovations"
35, et ainsi de
suite...
Cette succession continue de crises et d'expansions caractérise le processus de "destruction
créatrice"
36 qui, selon J. Schumpeter, "révolutionne incessamment de l'intérieur la structure
économique, en détruisant continuellement ses éléments vieillis et en créant continuellement
des éléments neufs"
37. La crise ne correspond pas seulement à une phase d'assainissement des
"excès" de l'expansion, au dégonflement de la bulle spéculative, ni à l'élagage des branches
mortes (danger), mais également à une période où les conditions d'une expansion future
émergent, se renforcent, pour finalement se concrétiser dans une nouvelle période de
croissance (opportunité).
Les innovations que l'entrepreneur introduit dans l'économie perturbent l'équilibre
stationnaire. Par exemple, à l'état stationnaire, les usages du crédit sont bien établis et ne
demandent aucune modification. L'entrepreneur innovateur doit donc créer ses propres
"avances", au sens du physiocrate F. Quesnay. Dans l'équilibre économique statique, les
détenteurs de services productifs n'ont aucune raison de prêter le facteur de production qu'ils
détiennent, car cela représenterait une rupture avec l'expérience passée. Rappelons que dans la
conception néoclassique, le pouvoir d'achat nécessaire à l'acquisition de nouveaux facteurs de
production est offert automatiquement au producteur par le biais des recettes de l'époque
précédente. Pour les entrepreneurs désireux d'exécuter de nouvelles combinaisons, il ne reste
pas de ressources disponibles car elles sont toutes affectées aux activités de la routine. Dans
l'économie stationnaire, il n'y a pas de création pure, c'est à dire apparition d'une quantité
supplémentaire de richesses, mais plutôt réallocation de ressources existantes dont le stock
global ne varie pas. Les activités nouvelles n'ont pas de raison d'être, dans la mesure où elles
impliquent des prélèvements sur les activités existantes. Dans ces conditions, les moyens
nécessaires à la mise en place d'une nouvelle combinaison productive ne peuvent être
soustraits à la circulation que par l'intermédiaire d'un pouvoir de commandement ou d'une
autorité centralisée.
Pour exécuter de nouvelles combinaisons, l'entrepreneur a besoin que lui soit octroyé un
capital supplémentaire. Le crédit est alors le levier qui permet à l'entrepreneur d'acquérir les
biens concrets dont il a besoin, le moyen de disposer des biens en vue des fins nouvelles.
Finalement, le crédit permet d'alimenter l'évolution économique en créant du pouvoir d'achat.
Le recours au crédit, en amont de l'activité de l'entrepreneur, constitue une anormalité dans
le cadre de l'économie stationnaire. Le recueil d'un profit, en aval de l'activité de
l'entrepreneur, grâce à la vente de son produit fini, est également une anomalie. Toutes les
ressources sont affectées par l'expérience, les produits sont obtenus et rien n'incite à bousculer
la routine : "il n'y a ni de réserves disponibles ni de stocks de ces réserves prêts même pour les
besoins de l'entrepreneur"
38. Si chaque chose trouve sa place, comment un "excédent sur le
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compter que la simple exploitation des découvertes de l'âge de l'électricité et la construction de logements
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37 J. Schumpeter, Capitalisme, socialisme et démocratie, op.cit., p.116.
38 Idem, p.139.17
coût" pourrait-il surgir en fin de parcours ? En économie dynamique, "le gain, le surplus qui
n'absorbe aucune contrepartie, est le profit"
39. Autrement dit, le profit apparaît quand se
produit un écart entre coût et produit des ventes. Le profit est issu de la volonté, de l'acte
d'entreprendre. J. Schumpeter souligne également que le profit diminue à mesure que la
nouvelle combinaison acquiert le statut de routine au sein d'un économie en voie de
stabilisation autour d'un nouvel équilibre. Le profit ne peut être que momentané et il finit par
s'annuler, en raison de l'apparition d''"entrepreneurs imitateurs", sortes de courroies de
transmission qui généralisent la combinaison nouvelle à l'ensemble de l'économie.
Après une période d'expansion économique, forte au début, puis devenant progressivement
plus modeste, marquée par l'apparition d'une innovation, puis sa diffusion à l'ensemble du
tissu productif, l'ensemble des entrepreneurs, après avoir grossi démesurément, diminue à
mesure que les profits et les fluctuations de l'activité économique s'affaissent. Ces
mouvements (crises) discontinus et heurtés caractérisent l'évolution de l'économie capitaliste
en une succession d'essors et de dépressions, dont la cause est à rechercher parmi l'ensemble
des entrepreneurs qui, apparaissant "animé d'une dynamique créatrice propre", est "capable de
créer la fluctuation cyclique dans toute sa complexité"
40.
L'innovation réalisée par un entrepreneur stimule l'apparition de tout un essaim : après que
l'un d'entre eux a ouvert un chemin, les autres s'engouffrent dans la brèche. "L'apparition d'un
entrepreneur rend plus facile l'apparition d'autres entrepreneurs. Les résistances auxquelles se
heurtent les nouveautés diminuent au fur et à mesure que la collectivité sociale est plus
accoutumée à l'apparition de pareilles nouveautés, et les difficultés techniques de fondation
d'entreprises nouvelles diminuent parce que les relations une fois établies avec les marchés
étrangers, les formes de crédit une fois créées, etc., profitent à tous les imitateurs des premiers
pionniers [...] les succès tendent en quelque manière à élargir leurs sphères ; toujours plus de
personnes voudront et pourront se mettre à l'exécution de combinaisons nouvelles. La
demande de capital engendre d'elle-même une demande toujours nouvelle"
41. Les
entrepreneurs innovateurs bousculent les usages en cours dans une filière, débordent ensuite
dans le secteur, puis finissent par se diffuser dans l'ensemble du tissu productif, faisant "tâche
d'huile". Les entrepreneurs créent un effet d'entraînement global : "Les premiers entrepreneurs
suppriment les obstacles pour les autres non seulement dans la branche de production où ils
apparaissent, mais aussi, conformément à la nature de ces obstacles, ils les suppriment ipso
facto en grande partie dans les autres branches de la production"
42. Ces entrepreneurs
imitateurs sont une source de concurrence pour l'entrepreneur innovateur, obligé de réduire
ses marges jusqu'à ce que son profit tende vers zéro, à mesure qu'un nombre toujours plus
important d'imitateurs se manifeste. De plus, l'apparition de ce groupe d'entrepreneurs
innovateurs contribue à accélérer le phénomène de destruction créatrice en le propageant dans
toute l'économie. J. Schumpeter emprunte l'expression destruction créatrice à la biologie pour
désigner le processus de mutation industrielle qui révolutionne par poussées de l'intérieur la
structure économique, en détruisant constamment ses éléments vieillis et en créant
continuellement des éléments neufs.
43
J. Schumpeter contribue à élargir le cadre analytique en prenant en compte l'évolution
économique induite par les innovations de l'entrepreneur. Le concept de l'innovation permet
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40 J.-J. Quiles, op.cit., p.116.
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42 Idem, p.331.
43 Cf. le chapitre VII intitulé "Le processus de destruction créatrice", in J. Schumpeter, Capitalisme, Socialisme
et démocratie, op.cit., pp.113-120.18
d'analyser les effets de distorsion de l'équilibre statique telles que le retour à ce même
équilibre est rendu impossible. Ces innovations perturbantes détruisent le système existant et
entraînent un processus d'adaptation-reconfiguration d'un nouvel équilibre. Ces innovations
révolutionnent l'équilibre économique stationnaire, en induisant une évolution irrégulière,
discontinue, chaotique par nature, dans la mesure où elle est davantage le résultat d'une série
d'explosions que celui d'un processus de transformation lent et continu. L'innovation de
l'entrepreneur apporte le désordre définitif et rompt l'équilibre stationnaire, constitué d'actes
économiques routiniers. La déstabilisation perturbe les circuits habituels d'allocation du crédit
: à leur tour, ces nouveaux investissements sont à l'origine de l'apparition d'un revenu nouveau
distribué à l'entrepreneur : son profit. Ce dernier passe du statut d'objet économique passif sur
lequel s'exercent les pressions des mécanismes du marché, à celui de sujet économique
agissant et influençant le cours des choses : son offre agit sur la demande, en modifiant les
goûts de consommation et en créant de nouveaux. Suite à l'apparition d'entrepreneurs-
imitateurs, la perturbation circonscrite au départ à un domaine de production délimitée se
propage, telle un onde de choc, à l'ensemble de l'économie et aboutit à l'évolution.
Turgot, R. Cantillon, J.B. Say et J. Schumpeter sont les principaux penseurs de
l'entrepreneur. Ils placent l'individu au cœur de leur système de pensée, faisant de
"l'entrepreneur héroïque" le pivot de l'expansion économique. Le motif, à chaque fois, est le
même : le profit, stimulant du comportement entrepreneurial. Pour notre part, nous refusons
de considérer que le mobile du profit est intrinsèque chez certaines personnes "élues", telle
une propriété quasi-génétique ou bien culturelle, comme pour Weber qui lie l'entrepreneur à
l'embrassement de la foi protestante. Le mobile du profit est le fruit d'une incitation
structurelle, résultat des spécificités du système où vivent les entrepreneurs ainsi que du rôle
qu'ils y jouent. André Nicolaï définit le système dans lequel s'épanouit le mobile du profit
comme étant celui de la "libre-entreprise, dans une économie où existe le marché et circule la
monnaie, [définissant] la situation pour ceux qui dirigent ou aspirent à la direction d'une
entreprise commerciale, en sorte que la recherche du profit est pour eux une condition de leur
survivance et une preuve du succès de leur activité"
44. La définition de l'entrepreneur, sans
prise en compte du contexte dans lequel elle s'insère, est très incomplète : "être entrepreneur,
c'est pouvoir, sur la base d'une détention et d'une mise en œuvre privées des facteurs de
production autres que la force de travail, acquérir sur le marché cette force de travail
d'individus libres de la vendre, afin d'opérer une transformation d'un bien quelconque en un
autre bien, d'assurer, grâce à l'investissement, la maintenance et l'accroissement du capital"
45.
Elle tourne sur elle-même, refusant de prendre en compte les éléments du contexte qui sont
pourtant fondamentaux et modifient les conditions d'exercice de cette initiative.
Il est en particulier une modification du contexte, fondamentale, que nous avons déjà
évoquée, par l'intermédiaire de l'évolution intellectuelle de J. Schumpeter : le passage du
"capitalisme spontané" (ou capitalisme des petites unités) au "capitalisme organisé" (ou
capitalisme des grandes unités. Quand on passe de l'un à l'autre, l'hypothèse de la
concurrence, véritable aiguillon de l'entrepreneur, ne peut être maintenue, ce qui transforme
fondamentalement les conditions d'exercice de cette initiative. Comme le remarque A.
Nicolaï, "J. Schumpeter a certainement raison d'affirmer que la concentration des entreprises
permet d'assurer la croissance continue du système ; mais il reste qu'à l'échelon de la firme, le
mobile-sécurité s'accroît probablement aux dépens du mobile-profit. Le capitalisme 'prend du
                                                




46. Deux conclusions ressortent de ce qui vient d'être rappelé : influencé par l'évolution
du contexte, l'entrepreneur change de nature : son activité n'est plus révolutionnaire, mais au
contraire elle devient routinière à mesure qu'il devient un salarié ; par ailleurs, il n'est plus à
l'origine de l'innovation, mais au contraire ce sont les équipes de chercheurs employés dans
les laboratoires des grandes firmes qui innovent. Finalement, c'est la disparition de
l'entrepreneur qui est à prévoir, à mesure que l'économie structurée par les grandes firmes
parvient à se passer de lui.
"Mais y a-t-il encore des entrepreneurs, interroge ainsi A. Nicolaï ? Car tout ceci [...], ne
s'appliquerait plus à des individus depuis que la séparation entre la propriété et la gestion
aurait remis celle-ci aux mains du management et réduit celle-là à la perception de dividendes.
Mais de deux choses l'une : ou le management a effectivement conquis le pouvoir de mise en
œuvre jusques et y compris la ruine de l'affaire et alors il n'y a aucune raison de penser qu'il
agira autrement que l'entrepreneur-propriétaire ou bien, hypothèse plus vraisemblable, le
véritable entrepreneur est l'homme (le groupe homogène d'hommes) qui, disposant du
minimum d'actions nécessaires pour contrôler la firme, préside effectivement à ses destinées,
lie le management à son propre sort et réduit les autres apporteurs de capital au statut
d'obligataires à revenu aléatoire"
47.
Le capitalisme des grandes unités change le rôle de l'entrepreneur, dans la mesure où celui-
ci s'inscrit dans un contexte de plus en plus socialisé (en ce qui concerne la production, le
travail et le capital). La production n'est plus le fruit d'un seul individu, mais d'un collectif de
managers et d'actionnaires. La prise de décision n'est plus réalisée par un individu unique
mais par une équipe, de même que le capital n'est plus détenu intégralement par un individu
unique, mais par plusieurs actionnaires.
II) La socialisation de la production capitaliste
La socialisation est un processus caractéristique de toute société. À partir du moment où
les individus entrent en contact les uns avec les autres, ils forment une communauté régie par
des codes, coutumes et pratiques spécifiques acceptées par tous les membres. L'association
entre plusieurs individus répond à un objectif, celui de se procurer, par la chasse, la cueillette,
la culture ou l'artisanat, les biens indispensables à la reproduction (simple puis élargie) de la
communauté. C'est alors que l'on parle de la socialisation de la production. L'émergence de
l'industrie, à partir du 18e siècle, complexifie la socialisation, qui se transforme au cours du
temps. On assiste d'abord à la socialisation de la production par l'échange, c'est-à-dire par
l'extension du marché, phénomène qui fait l'objet de l'analyse présentée par A. Smith dans la
Richesse des nations
48 (1776). Puis on assiste également à la socialisation de la production par
le capital, à mesure que s'approfondit la division du travail et la répartition des rôles de
chaque agent économique, phénomène abordé par K. Marx dans le premier livre du Capital
49
(1867) et repris par des auteurs marxistes et non-marxistes.
1) Le cadre posé par A. Smith : extension du marché et définition du rôle de l'État
Dans son ouvrage La richesse des nations (1776), A. Smith est sans doute l'un des
premiers économistes à s'être penché sur la socialisation de l'activité économique. Tout au
long de son ouvrage, Smith décrit tous les bienfaits que les individus retirent de l'extension
des relations de marché. Selon l'auteur, l'extension des relations de marché provient de deux
évolutions : d'une part, on assiste à la spécialisation des producteurs dans un domaine
particulier. On quitte alors le type du ménage agricole de l'économie vivrière, cultivant et
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fabricant tout ce dont il a besoin pour vivre, pour déboucher sur la spécialisation économique
de chaque unité dans la production d'un bien unique. Le surplus des biens qui ne sont pas
consommé est alors échangé avec les autres unités de production, en échange de la fourniture
des biens qui ne sont pas fabriqués dans l'entreprise, mais qui demeurent néanmoins
indispensables à la survie de leurs propriétaires. Smith évoque aussi la division des tâches à
l'intérieur-même de la manufacture, ce qui fait que l'on aboutit à la socialisation de la
production, dans la mesure où chaque salarié se charge d'une opération particulière de tout le
processus de production. Smith illustre dans son célèbre exemple de la manufacture
d'épingles.
Cette spécialisation stimule les échanges marchands dans la mesure où les agents
économiques spécialisés deviennent dépendants les uns des autres pour leur
approvisionnement en biens de consommation variés, alors qu'auparavant, l'organisation
économique en unités autarciques limitait nécessairement le recours aux biens fabriqués à
l'extérieur. D'où le plaidoyer de Smith en faveur de la liberté de circulation, à la fois de la
main d'œuvre, des marchandises et des capitaux, nécessaire à l'épanouissement de
l'entrepreneur. Smith énonce certaines libertés au fondement de l'économie de marché : "Tout
homme, tant qu'il n'enfreint pas les lois de la justice, demeure en pleine liberté de suivre la
route que lui montre son intérêt, et de porter où il lui plaît son industrie et son capital,
concurremment avec ceux de toute autre classe d'hommes"
50.
Les garanties contre les obstacles qui empêchent la circulation de la main d'oeuvre, des
marchandises et des capitaux, en libérant l'entrepreneur, aboutiraient ainsi, selon Smith, un
fonctionnement plus efficace de l'économie, en supprimant tous les intermédiaires parasitaires
qui encombrent le trajet de la marchandise, du vendeur vers l'acheteur final. À ce titre, Smith
considère le travail comme tout autre marchandise, en estimant qu'elle doit pouvoir être
achetée et vendue selon les principes en vigueur du marchand, à l'exclusion de l'ensemble des
règlements coutumiers qui la réglemente encore au milieu du 18 e siècle. Smith critique
abondamment le système des corporations : "Les statuts d'apprentissage gênent la libre-
circulation du travail d'un emploi à l'autre, même dans le même lieu. Les privilèges exclusifs
des corporations la gênent d'un lieu à un autre, même dans le même emploi"
51. Afin de
supprimer ces obstacles, la multiplication des marchands, grâce à l'exercice de l'entrepreneur,
est selon Smith le seul moyen de parvenir à un fonctionnement meilleur de l'économie. Ce qui
est intéressant de noter, c'est que Smith place toujours l'État en toile de fond de l'entrepreneur,
c'est-à-dire qu'il définit toujours cette dernière par rapport aux lois et autres réglementations
édictées par l'État. ainsi, il est de la responsabilité de l'État de ne pas empêcher l'établissement
des marchands de blé, sous le prétexte que le passage par l'intermédiaire d'un marchand lui
donnerait l'occasion de réaliser des profits excessifs et indus
52. L'État doit abandonner sa
politique de faveurs octroyées à un groupe restreint de marchand, pour favoriser désormais
l'ensemble du groupe des marchands... pour le plus grand bien des consommateurs : "La loi
qui rendrait une entière liberté au commerce du blé sans l'intérieur, [mettrait fin] aux craintes
du peuple contre les accapareurs et intercepteurs"
53.
Enfin, Smith se penche sur le rôle qu'il incombe à l'État de remplir. En premier lieu, le
souverain doit éviter d'intervenir dans l'économie autant que possible car, n'étant pas
omniscient, il commettrait des erreurs : "il n'y a aucune sagesse humaine ni connaissance qui
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puisse suffire à la charge d'être le superintendant de l'industrie des particuliers"
54.
Mais, en deuxième lieu, il demeure trois tâches dont il charge l'État comme "trois devoirs
d'une haute importance, mais clairs, simples"
55 :
i) "défendre la société de tout acte de violence ou d'invasion de la part des autres sociétés
indépendantes" ;
ii) "protéger [...] chaque membre de la société contre l'injustice ou l'oppression de tout
autre membre" en établissant "une administration exacte de la justice" ;
iii) "ériger et entretenir certains ouvrages publics et certaines institutions que l'intérêt
particulier [...] ne pourrait jamais le porter à ériger ou à entretenir, parce que jamais le profit
n'en rembourserait la dépense à un particulier [...], quoiqu'à l'égard d'une grande société ce
profit fasse beaucoup plus que rembourser les dépenses"
56.
Dans ces conditions, étant donné l'importance des missions accordées à l'État, de même
que leur caractère vital pour garantir l'épanouissement de l'entrepreneur, parler d'État minimal
constitue un abus de langage. La socialisation de la production s'effectue certes à travers le
marché (cf. A. Smith), mais également grâce à la garantie d'un bon fonctionnement du marché
apportée par l'État. L'État lui-même est à la base du processus de socialisation, dans la mesure
où il est le garant du maintien des usages et d'un ordre établi, qui permet à la communauté de
se reproduire. A. Smith reconnaît d'ailleurs que "ce gouvernement civil [...]
indispensablement nécessaire pour que la société elle-même puisse se conserver"
57.
Autrement dit, l'État fait respecter certaines règles qui permettent aux échanges de se réaliser
et de se développer. En conséquence, l'État se révèle une force conservatrice, reflétant et
représentant les intérêts des membres dominants de la communauté. "Le gouvernement civil,
écrit Smith, en tant qu'il a pour objet la sûreté des propriétés, est, dans la réalité, institué pour
défendre les riches contre les pauvres, ou bien, ceux qui ont quelque propriété contre ceux qui
n'en ont point"
58. Ce qui n'est pas sans rappeler l'analyse de l'État que K. Marx effectuera près
d'un siècle plus tard.
2) Concentration-centralisation du capital et place de l'entrepreneur
Selon K. Marx, l'État, par un grand nombre de mesures politiques (lois sur les sociétés,
statut du salarié, institution d'un droit des affaires, marchés publics), favorise la constitution
de grandes firmes. Si bien qu'à partir du milieu du 19e siècle, la place de l'entrepreneur évolue
à mesure que s'accroissent la tailles des unités de production, ce qui remet en cause le pouvoir
de décision exercé par un propriétaire unique du capital de son entreprise. Les grandes unités
de production acquièrent un caractère autrement complexe, manifestation de
l'approfondissement de la socialisation de la production. L'analyse de cette socialisation a par
la suite été reprise par différents auteurs, parmi eux : V. Lénine étudie l'émergence de la
combinaison d'entreprises ; J.M. Keynes et J. Schumpeter étudient l'émergence des grandes
firmes appuyées par l'État et les conséquences sur l'entrepreneur ; les tenants du capitalisme
managerial, dont J.K. Galbraith, analysent l'affirmation de la domination des grandes firmes
jusqu'à nos jours.
2.1) K. Marx et la concentration-centralisation du capital
Selon K. Marx (1818-1883), le petit producteur marchand est le représentant d'un type
d'organisation productive qui précède l'apparition de grandes usines. Cet entrepreneur,
propriétaire et dirigeant de son outil de production, travaille selon des méthodes proches de
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l'artisanat. Il reste dominant jusqu'au milieu du 19e siècle. À partir du milieu du 19e siècle,
l'entrepreneur-propriétaire fait place à l'entrepreneur-directeur d'usines de production de
masse, occupant un large espace, concentrant un capital élevé, et aussi une main d'œuvre
nombreuse. Cette organisation productive nouvelle s'impose rapidement, dans la mesure où
son efficacité est supérieure.23
K. Marx cherche à élucider les causes amenant au remplacement des petits producteurs
marchands -"la propriété naine du grand nombre"- par quelques grands producteurs -la
"propriété colossale de quelques-uns"-, se traduisant par un "mouvement d'élimination
transformant les moyens de production individuels et épars en moyens de production
socialement concentrés". K. Marx dénonce cette tendance du capitalisme, aboutissant à
l'"épouvantable expropriation du peuple des travailleurs" par des "procédés violents",
fondement de la "genèse du capital". La concentration implique nécessairement le
regroupement des moyens de production (travail, capital) entre les mains des grands
capitalistes: le capital, éparpillé entre les mains de nombreux petits producteurs marchands
s'agglomère entre les mains d'un nombre réduit de producteurs en grand. Autrement dit, "la
propriété privée, fondée sur le travail personnel, cette propriété qui soude pour ainsi dire le
travailleur isolé et autonome aux conditions extérieures du travail, va être supplantée par la
propriété privée capitaliste, fondée sur l'exploitation du travail d'autrui, sur le salariat"
59.
La tendance à la concentration du capital résulte de la sélection par la concurrence des
formes d'organisation de la production les plus efficaces : la concurrence implique une baisse
des prix des produits mis sur les marchés, c'est-à-dire qu'elle implique une baisse des coûts de
production en ayant recours aux économies d'échelle. La concurrence ne permet la survie que
des formes d'organisation productives les plus efficaces, c'est à dire celles qui sont le plus
concentrées, caractérisées par l'agglomération des travailleurs, le rapprochement d'opérations
diverses, mais connexes, aboutissant à la concentration des moyens de production entre les
mains d'un producteur en grand. "L'organisation de la production est la plus efficace là où elle
s'exécute déjà sur une assez grande échelle"
60 et, à mesure que celle-ci s'étend, elle en devient
encore plus efficace grâce à la coopération, l'approfondissement de la division
manufacturière, l'introduction du machinisme. Un des axes majeurs de la réflexion de K.
Marx concerne le processus de la fuite du capital des mains de nombreux petits producteurs
marchands et sa concentration entre les mains de quelques producteurs en grand.
L'État joue un grand rôle dans le processus d'accumulation primitive, en accordant divers
privilèges, qui favorisent certains capitalistes marchands et financiers. En particulier, l'État
met fin aux règlements corporatistes qui rythment le travail des artisans pendant tout le
moyen-âge, ce qui aide le passage du mode de production féodal au mode de production
capitaliste. Par ailleurs, l'État prend en charge les frais engendrés par l'activité économique, en
finançant les dépenses de capital non-valorisables, comme les infrastructures.
La dette publique permet à un certain nombre de créanciers de l'État d'accumuler des
fortunes immenses, notamment par le biais de la spéculation : "la dette publique a donné le
branle aux sociétés par actions, au commerce de toute sorte de papiers négociables, aux
opérations aléatoires, [etc.] Dès leur naissance les grandes banques, affublées de titres
nationaux, n'étaient que des associations de spéculateurs privés s'établissant à côté des
gouvernements et, grâce aux privilèges qu'ils en obtiennent, à même de leur prêter l'argent du
public
61". Ces groupements de spéculateurs privilégiés par l'État sont ainsi à l'origine des
banques centrales comme la Banque d'Angleterre en 1794 qui participent au financement des
premières activités de production en grand.
Par ailleurs, l'État contribue à renverser les obstacles qui se mettent en travers de la
généralisation des méthodes de production capitalistes, comme les règlements corporatistes
qui empêchent le regroupement de grandes masses de main d'œuvre au sein de fabriques
industrielles à grande échelle. K. Marx rappelle que "la constitution féodale des campagnes et
l'organisation corporative des villes empêchaient le capital-argent, formé par la double-voie
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de l'usure et du commerce, de se convertir en capital industriel"
62. Les manufactures, et a
fortiori les fabriques nouvelles qui surgissent dès le 17e siècle en France, par exemple, entrent
en conflit avec les règles régissant les méthodes de production artisanale, et elles nécessitent
la protection de l'État (comme dans le cas des "manufactures royales"). Dans ces luttes
d'intérêt opposant les anciennes élites économiques aux nouvelles, souvent l'État est amené à
trancher en faveur des producteurs en grand. Ce fut le cas notamment en 1794 des marchands
anglais de Leeds qui, sur le point de se transformer en producteurs-marchands, se heurtèrent
aux petits fabricants de draps qui envoyèrent une députation au Parlement pour demander une
loi qui interdit à tout marchand de devenir fabricant
63.
L'État contribue à entretenir le mouvement du capital en favorisant la colonisation et en
privilégiant des sociétés de commerce outremer, jouant un rôle capital dans l'accumulation
primitive, c'est-à-dire le rassemblement d'un montant de capital susceptible de pouvoir être
réinvesti par la suite dans l'industrie. Le régime colonial, écrit K. Marx, "enfante les sociétés
mercantiles, dotées par les gouvernements de monopoles et de privilèges et servant de
puissants leviers à la concentration de capitaux. Il assurait des débouchés aux manufactures
naissantes, dont la facilité d'accumulation redoubla, grâce au monopole du marché colonial"
64.
L'intensification de la politique coloniale et simultanément, l'expansion des courants
d'échanges commerciaux internationaux, sont l'occasion de l'accumulation de capitaux
énormes, au niveau des personnes privées comme au niveau des États
65. K. Marx cite
l'exemple de la Hollande dont les capitalistes atteignent, dès le milieu du 17e siècle, l'apogée
de leur puissance financière
66.
Les infrastructures de communication sont aussi un domaine d'intervention important de
l'État, qui vise à faciliter le passage des capitalistes et des marchandises. "Les voies de
communication, écrit K. Marx, échoient initialement à la communauté, plus tard et pendant
longtemps, aux gouvernements, comme autant de ponctions pures et simples opérées sur la
production, qui sont déduites du surproduit communautaire du pays, mais ne constituent pas
une source de sa richesse, c'est-à-dire qu'elles ne couvrent que leurs coûts de production"
67.
La prise en charge par l'État de la construction d'infrastructures est une façon de socialiser le
coût des travaux d'ouvrages indispensables à l'activité économique, mais qu'aucun capitaliste
ne veut prendre en charge, faute de perspectives de retours sur investissements suffisamment
intéressantes. "La construction de routes grâce aux corvées, ou, sous une autre forme, à
l'impôt, est la transformation sous la contrainte d'une partie du surtravail ou du surproduit du
pays en routes. Pour que le capital individuel prenne ceci en charge, c'est-à-dire produise les
conditions du procès de production qui lui sont extérieures, il faut que le travail se valorise"
68.
Plus loin, K. Marx souligne qu'un chemin "n'est fabriqué que parce qu'il est une valeur
d'usage nécessaire pour la commune, parce que celle-ci en a besoin à tout prix"
69. Or, seul
l'État a la capacité de ponctionner une partie du surtravail des membres de la communauté ou
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des citoyens, il a seul la capacité de contrainte nécessaire.
L'État est donc la seule autorité susceptible de demander à la main d'œuvre de procéder à la
construction d'infrastructures qui vont par la suite permettre la valorisation du capital détenu
par les capitalistes privés. L'État est le seul à pouvoir présider au rassemblement d'une masse
de population suffisante pour réaliser des travaux à grande échelle comme les travaux
d'infrastructures. La réunion du surtemps de nombreux individus peut déboucher sur des
ouvrages d'art colossaux. "D'où, rappelle K. Marx, le rassemblement forcé du peuple en
Égypte, en Esturie, en Inde, etc. pour des constructions imposées et des travaux forcés
publics"
70. Par la suite, l'État met à disposition des capitalistes ces infrastructures publiques,
de façon à ce que ces derniers puissent rentabiliser leurs investissements. En guise d'exemple,
K. Marx cite "Le premier chemin de fer entre Liverpool et Manchester [qui] était devenu une
nécessité de production pour les courtiers en coton de Liverpool et encore plus pour les
industriels de Manchester"
71. En d'autres termes, on peut considérer que, étant donné que les
infrastructures ne sont pas rentables, le capital en fait alors retomber la charge sur les épaules
de l'État dans la mesure où ce dernier possède encore le privilège et la volonté de contraindre
la collectivité tout entière à placer une partie de son revenu, non de son capital, dans des
travaux de ce genre ayant une utilité générale, qui apparaissent en même temps comme des
conditions générales de la production.
Finalement, dès le 17e siècle, la concentration/centralisation du capital est stimulée par
l'État, qui favorise certains entrepreneurs au détriment d'autres dans une relation clientéliste.
Le système mercantiliste, dans lequel l'État accorde ses faveurs à un groupe privilégié de
marchands, illustre parfaitement ce type de relations clientélistes à la française. Par la suite,
l'État assure la stabilité sociale, même pendant les périodes de tension extrême pendant
lesquelles le processus de la concentration-centralisation du capital revêt une grande
violence
72. L'intervention de l'État s'intensifie à mesure que se développent les forces
productives : "Au fur et à mesure que le progrès de l'industrie moderne développait,
élargissait, intensifiait l'antagonisme de classe entre le capital et le travail, le pouvoir d'État
prenait de plus en plus le caractère d'un pouvoir public organisé aux fins d'asservissement
social d'un appareil de domination d'une classe"
73.
2.2) V. Lénine et la combinaison d'entreprises
L'analyse de K. Marx a exercé une grande influence sur les économistes et les penseurs
pendant tout le 20e siècle. À commencer par les économistes qui se réclamaient de lui, dont
V. Lénine qui a recours au concept de combinaison d'entreprises. V. Lénine (1870-1924)
justifie l'agrandissement constant de la taille des entreprises par leur besoin d'intégrer leurs
activités en vue d'obtenir la plus grande efficacité. Il analyse l'intégration verticale de toute la
filière de production, d'amont (fourniture de matières premières) en aval (commercialisation
du produit fini), y compris l'intégration du processus de production à proprement parler dans
un même bâtiment. Il explique l'apparition de combinaisons d'entreprises entre elles, résultat
de la centralisation de capitaux complémentaires les uns des autres entre les mains d'un
capitaliste unique. La combinaison est donc "la réunion, dans une seule entreprise, de diverses
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branches d'industrie qui peuvent constituer les étapes successives du traitement de la matière
première [...], ou bien jouer les unes par rapport aux autres le rôle d'auxiliaires (par exemple,
l'utilisation des déchets ou des sous-produits ; la fabrication du matériel d'emballage, etc.)"
74.
La combinaison d'entreprises répond à plusieurs nécessités :
- L'organisation combinée de la production conduit à réduire l'incertitude et le gaspillage
entraînés par le marché. La combinaison égalise les différences de conjoncture, et assure ainsi
à l'entreprise combinée un taux de profit plus stable ;
- La combinaison élimine le commerce en tant qu'intermédiaire entre l'industriel et le
consommateur final ;
- Elle permet des perfectionnements techniques, partant, la réalisation de profits
supplémentaires par rapport aux entreprises "simples" (c'est à dire non combinées) ;
- Elle affermit la position de l'entreprise combinée par rapport à l'entreprise "simple" dans
la lutte concurrentielle qui se déchaîne au moment d'une forte dépression (ralentissement des
affaires, crise) lorsque la baisse des prix des matières premières retarde sur la baisse des prix
des articles manufacturés.
Dans ces conditions, l'entrepreneur monopoleur donne le "la" aux entrepreneurs
atomistiques, faisant figure de référence en matière de technologie de production la plus
avancée, s'efforçant de ne pas se faire rattraper par les petites entreprises en maintenant son
avantage concurrentiel, à coups de dépenses en matière de recherche et développement.
Même si les monopoles ne sont pas à l'origine de la plupart des dépôts de brevets, ils sont les
seuls à pouvoir les acheter, les faire étudier par leurs équipes d'ingénieurs pour ensuite les
adapter au processus de production.
V. Lénine distingue deux étapes principales dans l'instauration du système capitaliste
monopoliste. Entre 1860 et 1880, il situe l'apogée de la libre-concurrence entre les patrons
dispersés, qui s'ignorent réciproquement (absence de combinaisons) et produisent pour un
marché inconnu. Les monopoles commencent à apparaître, issus de la concurrence et de la
concentration des capitaux, mais leur importance demeure modeste, et ils ne parviennent pas à
troubler le fonctionnement concurrentiel des affaires. Un changement progressif s'effectue à
partir de la fin du 19e siècle et surtout au début du 20e siècle, où l'emprise des monopoles sur
l'économie en arrive à étouffer l'activité des petites entreprises, en accaparant non seulement
les sources de matières premières, mais aussi la main d'oeuvre spécialisée, les meilleurs
ingénieurs, et finalement en mettant la main sur les voies et moyens de communication.
Progressivement le domaine des activités économiques soumis à la concurrence se réduit
comme une peau de chagrin.
V. Lénine n'est cependant pas le seul économiste dont la pensée s'est fortement inspirée de
l'analyse marxiste. L'influence de K. Marx dépasse ainsi les auteurs qui se réclament de lui
pour s'étendre à d'autres auteurs, même parmi les libéraux.
2.3) J.M. Keynes et J. Schumpeter : vers la fin de l'entrepreneur ?
J.M. Keynes (1883-1946) et J. Schumpeter (1883-1950), deux auteurs contemporains l'un
de l'autre, sont influencés par la crise des années 1930 : J.M. Keynes constate que les
entrepreneurs, livrés à eux-mêmes, ne permettent pas d'aboutir au plein-emploi et à la
croissance, mais au contraire entretient la crise et l'état dépressif de l'économie.
L'entrepreneur ne peut pas exister sans le soutien attentif de l'État, puissance tutélaire de
l'économie capitaliste. J. Schumpeter inscrit son analyse dans une optique de plus long-terme.
Pour lui, la socialisation de la production se réalise sur deux fronts : d'une part le capital des
grandes firmes est socialisé, c'est-à-dire réparti entre les mains de multiples actionnaires, ce
qui est contradictoire avec l'hypothèse de la propriété privée et personnelle des entreprises que
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sous-tend la définition de l'entrepreneur. D'autre part, l'innovation elle-même, au cœur du rôle
économique de l'entrepreneur schumpeterien, devient socialisée. À savoir, elle n'est plus le
fruit des recherches d'un individu qui met au point, en l'adaptant à la production industrielle,
une nouvelle combinaison de facteurs de production. Elle est le fruit des recherches d'une
équipe de chercheurs spécialisés, salariés des grandes firmes dont les budgets consacrés à la
recherche-développement (RD) ne font que croître.
2.3.1) J.M. Keynes : entrepreneur et fuite face au risque
Si J.M. Keynes reconnaît le rôle des entrepreneurs en tant que producteurs de richesses et
agents du dynamisme de l'économie, il admet que ces mêmes entrepreneurs sont capables de
plonger l'économie dans la dépression en raison de leur attitude de fuite face au risque. Si bien
que les propos de J.M. Keynes concernant les entrepreneurs sont ambivalents : l'auteur qu'il
est un agent indispensable au fonctionnement de l'économie, mais il conserve toutefois une
certaine méfiance envers ces agents à la psychologie instable et influençable. "Bon nombre
des plus grands fléaux économiques de notre époque sont les fruits du risque, de l'incertitude
et de l'ignorance. C'est parce que certains individus, favorisés par le sort en matière de
situation ou de talents, sont à même de tirer avantage de l'incertitude et de l'ignorance, et c'est
aussi parce que les grosses affaires sont souvent une loterie, que de grandes inégalités de
fortune voient le jour"
75. Les entrepreneurs sont ainsi la cause du chômage, pour le cas où ils
produisent plus que le marché ne peut effectivement absorber, ce qui les conduit à ajuster
leurs effectifs à la baisse.
Le vocabulaire employé par J.M. Keynes pour désigner les entrepreneurs est révélateur de
ses sentiments à leur égard : ce sont des "tempéraments sanguins", et même des "esprits
animaux". J.M. Keynes est en opposition radicale avec le raisonnement néo-classique, qui
consiste à supposer que l'information est parfaite. J.M. Keynes suppose au contraire que le
fonctionnement réel de l'économie est caractérisée par les erreurs commises par les
entrepreneurs, qui ne parviennent pas à prévoir avec exactitude le montant de la demande
effective. Quand ils se rendent compte de l'irréalisme de leurs prévisions, cela provoque chez
eux des réactions heurtées, excessives, passant sans raison de l'euphorie au pessimisme le plus
noir.
Ce balancement d'un extrême à l'autre est rendu par les expressions de "sur-réaction" ou de
"super-optimisme" employées par J.M. Keynes. L'investissement comme le taux d'intérêt
dépendent de la confiance ou des 'esprits animaux' des entrepreneurs. Dans un état de boom,
de sur-réaction de l'efficacité marginale du capital, l'intérêt devient secondaire : "Le boom
résulte d'un état fallacieux de la prévision qui, aussi longtemps qu'il persistera empêche le
taux d'intérêt de jouer son rôle modérateur. Le boom est une situation où le "super-optimisme"
l'emporte sur un taux d'intérêt qui, envisagé de sang-froid, eût été jugé trop élevé"
76. En
revanche, en cas de crise, la baisse du taux par les autorités monétaires ne suffira pas à elle-
seule à restaurer la confiance. J.M. Keynes critique de façon radicale les hypothèses du
fonctionnement automatique des équilibres de marché, au fondement du raisonnement
classique. À côté des garde-fous représentés par les mécanismes automatiques du marché, il
existe des déterminants psychologiques contribuant également à déterminer l'évolution
économique et ces déterminants psychologiques peuvent parfois (souvent) être contraires aux
signaux envoyés par le marché, et néanmoins se révéler plus importants que ces signaux.
Les entrepreneurs amplifient l'incertitude inhérente au fonctionnement de l'économie de
libre-marché, dans la mesure où ils prennent des décisions importantes, qui impliquent de
nombreux autres agents économiques. En particulier, les décisions prises par les entrepreneurs
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sont importantes car elles déterminent le niveau de l'emploi. Les entrepreneurs fixent le
niveau de l'emploi en fonction du bénéfice qu'ils prévoient de réaliser. Il suffit que ce bénéfice
ne soit pas conforme à ses prévisions, comme c'est souvent le cas, pour qu'il panique et
perturbe le fonctionnement "normal" de l'économie. Pour J.M. Keynes, les réactions des
entrepreneurs sont mécaniques : si l'épargne se retrouve en excès par rapport à
l'investissement, ils s'empressent de réduire l'échelle de leur production sous l'effet du déclin
de leurs bénéfices. Or, "le volume de l'emploi (et par conséquent le niveau de la production et
du revenu réel) est fixé par les entrepreneurs en vue de rendre maxima ses bénéfices [...] ; et le
volume de l'emploi qui rendra leurs bénéfices maxima dépend de la fonction de la demande
globale que leur donnent leurs prévisions". Les entrepreneurs prennent donc leurs décisions
en fonction d'un élément sur lequel ils n'ont que peu d'emprise, à savoir le niveau de la
demande effective, que souvent ils considèrent comme une donnée exogène. Ainsi, J.M.
Keynes cherche à "montrer que le volume de l'emploi est déterminé par les évaluations de la
demande effective faites par les entrepreneurs, l'attente d'un accroissement de l'investissement
par rapport à l'épargne [...] étant le critère d'un accroissement de la demande effective"
77. La
demande effective est donc fonction de l'augmentation globale de l'investissement, et aussi
des dépenses de consommation des ménages, données sur lesquelles chaque entrepreneur pris
individuellement n'a aucune emprise. Seul l'État pourrait décréter un certain montant
d'investissement, ce qui implique de socialiser les décisions d'investissement...
Par conséquent, J.M. Keynes pense que les entrepreneurs ne peuvent apporter toutes les
réponses aux problèmes économiques. Et même, loin d'être une solution au problème de la
crise, comme chez J.B. Say, ils sont en eux-mêmes un problème. Cela vient de son "esprit
animal" : de même que les animaux domestiques dépendent de leur maître, les entrepreneurs
dépendent des décisions de l'État. C'est le sens que l'on tire d'une lettre de J.M. Keynes au
président américain Roosevelt : "Les hommes d'affaires connaissent des désillusions
différentes de celles des politiciens, et ils ont besoin par là même qu'on les traite
différemment. Cependant, plus doux que les politiciens, dans le même temps attirés et terrifiés
par l'éclat de la publicité, aisément persuadés d'être des 'patriotes', perplexes, obnubilés, en
fait terrifiés, et cependant seulement trop anxieux d'avoir une opinion sereine, vaine peut-être
mais très précaire d'eux-mêmes, ils sont pathétiquement sensibles au moindre mot de
gentillesse. Vous pourriez faire d'eux tout ce qu'il vous plairait si vous les traitiez (même les
gros), non comme des loups et des tigres, mais comme des animaux domestiques par nature,
même s'ils ont été mal éduqués et dressés d'une manière qui ne vous convient pas. [...] Si vous
les plongez dans l'état d'esprit hargneux, têtu et terrifié dont les animaux domestiques mal pris
en mains sont capables, ils ne prendront pas leur part dans le fardeau de la nation"
78.
L'État doit utiliser les entrepreneurs comme des animaux domestiques, ou mieux, comme
des animaux de laboratoire, répondant aux stimulations qui leur envoie pour obtenir d'eux un
certain type de réaction. L'État doit précisément compenser les effets du pessimisme des
entrepreneurs, en les orientant de telle façon qu'ils contribuent à l'obtention d'un haut niveau
stabilisé de produit et d'emploi. En relançant la demande de biens d'investissement et aussi
d'investissement, l'État cherche à influencer le moral des entrepreneurs. Selon J.M. Keynes,
l'État doit directement restaurer le niveau de l'investissement, générant à son tour profits et
emplois. J. Meade synthétise d'ailleurs la pensée de J.M. Keynes dès le début des années 1940
en écrivant : "Si les deux-tiers ou les trois-quarts de l'investissement total sont assurés ou
influencés par les organismes publics ou semi-publics, un programme de long-terme de
caractère stable pourrait être capable de réduire l'ampleur potentielle des fluctuations (du
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niveau de l'emploi) à des limites plus restreintes qu'autrefois"
79.
L'État prend donc en charge l'investissement, charge revenant aux entrepreneurs dans la
théorie classique : J.M. Keynes prône la socialisation de l'investissement, en déclarant que
l'État doit activement stimuler l'investissement. Il doit trancher le conflit opposant rentiers et
entrepreneurs en faveur de ces derniers et en provoquant "l'euthanasie" des premiers. Pour
cela, l'État dispose de deux moyens :
- il peut "augmenter le volume de l'équipement jusqu'à ce qu'il cessât d'être rare, de
manière à supprimer la prime attribuée au capitalistes oisif" (c'est-à-dire le rentier) ;
- il peut aussi "aménager les impôts directs de manière à affecter au service de la
communauté sur la base d'émoluments raisonnables l'intelligence, le dynamisme et la capacité
administrative des financiers, entrepreneurs et tutti quanti"
80.
2.3.2) J. Schumpeter : la place de l'entrepreneur dans le capitalisme des grandes unités
Par rapport à l'analyse présentée par J.M. Keynes, pour lequel il s'agit de compenser les
erreurs de prévision des entrepreneurs grâce à l'intervention active de l'État, pour parer au plus
pressé en réduisant les effets dévastateurs de la crise et du sous-emploi qui ravagent
l'économie capitaliste dans les années 1930, J. Schumpeter situe sa réflexion dans la
perspective du devenir du capitalisme à plus long-terme. Pour lui, dans le contexte
d'affirmation du capitalisme des grandes unités, il est inéluctable que la socialisation de
l'entrepreneur débouche sur le passage à un régime socialiste. J. Schumpeter, à la suite de K.
Marx, anticipe l'instauration d'une économie de monopoles. Il s'aligne sur l'argumentation
développée par K. Marx, selon lequel "la concurrence enfante le monopole"
81 :  "La
concurrence capitaliste entraîne la centralisation du capital" car "la guerre de la concurrence
se fait à coups de bas prix. Le bon marché des produits dépend [...] de la productivité du
travail, et celle-ci de l'échelle des entreprises. Les gros capitaux battent les petits. [...] Plus le
mode de production capitaliste se développe, et plus augmente le minimum des avances
nécessaires pour exploiter une industrie dans des conditions normales. Les petits capitaux
affluent donc aux sphères de production dont la grande industrie ne s'est pas encore emparée,
ou dont elle ne s'est emparée que d'une manière imparfaite. La concurrence y fait rage [...].
Elle se termine toujours par la ruine d'un bon nombre de petits capitalistes, dont les capitaux
périssent en partie et passent en partie entre les mains du vainqueur"
82.
Dans une économie des grandes unités, comment l'entrepreneur peut-il survivre, alors que
les éléments qui justifient et caractérisent son existence sont remis en cause ? L'entrepreneur
schumpeterien, fondateur et propriétaire d'une petite entreprise innovante, maintenant une
relation directe et personnalisée avec son usine et ses employés, a de plus en plus de mal à
soutenir la concurrence des monopoles bénéficiant d'avantages déterminants (les économies
d'échelle, la capacité de mobiliser de gros moyens financiers, etc.).
L'émergence du capitalisme des grandes unités débouche sur les corporations géantes. Ces
corporations géantes sont de puissante bureaucraties, décourageant l'initiative individuelle au
profit de la stricte exécution des instructions reçues. L'entrepreneur-proprétaire est balayé par
la concurrence des puissants conglomérats. L'initiative de l'entrepreneur-salarié est
comprimée par la bureaucratie rigide, où "la personnalité et la force de volonté doivent
nécessairement peser moins lourd"
83.
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83 J.M. Keynes, Théorie générale de l'emploi, de l'intérêt et de la monnaie (1936), Bibliothèque scientifique,
Payot, 1969, p. 181.30
Dans le capitalisme des grandes unités, l'entrepreneur ne trouve plus sa place, coincé entre
:
(1) la concurrence des grandes firmes qui organisent les marchés à leur guise ;
(2) la socialisation du capital des entreprises s'oppose à la définition de l'entrepreneur
individuel, en tant que propriétaire de l'intégrité de son outil de production au profit de
propriétaires de parcelles du capital social des entreprises ou propriétaires parcellaires. Selon
J. Schumpeter, "l'unité industrielle géante parfaitement bureaucratisée n'élimine pas
seulement, en 'expropriant' leurs possesseurs, les firmes de taille petite ou moyenne, mais, en
fin de compte, elle élimine également l'entrepreneur"
84.
Revenons aux changements induits par le mouvement de socialisation du capital des
entreprises et aussi par l'apparition de corporations géantes :
(1) La structuration du marché par les grandes firmes, susceptibles de contribuer à la
"réorganisation de larges secteurs du système", à "l'augmentation de l'efficacité productive"
85,
conduit en contrepartie à la disparition des opportunités d'investissement. L'entrepreneur
disparaît en raison de la socialisation du capital, il est remplacé par une équipe ou par une
bureaucratie, y compris pour ce qui concerne l'innovation. J. Schumpeter craint que "la
mécanisation du 'progrès' pourrait, pour les entrepreneurs, les capitalistes, et les retours sur
capitaux avoir des effets similaires à ceux qu'aurait un arrêt du progrès technologique", c'est-
à-dire l'instauration d'un état stationnaire définitif. Dans ce contexte, "l'innovation elle-même
est en voie d'être ramenée à une routine. Le progrès technique devient toujours davantage
l'affaire d'équipes de spécialistes entraînés qui travaillent sur commande et dont les méthodes
leur permettent de prévoir les résultats pratiques de leurs recherches. Au romantisme des
aventures commerciales d'antan succède rapidement le prosaïsme, en notre temps où il est
devenu possible de soumettre à un calcul strict tant de choses qui naguère devaient être
entrevues dans un éclat d'intuition géniale. [...] Ainsi, le progrès économique tend à se
dépersonnaliser et à s'automatiser. Le travail des bureaux et des commissions tend à se
substituer à l'action individuelle. "
86.
J. Schumpeter craint également qu'"une proportion croissante des 'choses à effectuer'
devrait s'effectuer au sein des entreprises publiques plutôt que des entreprises privées"
87. J.
Schumpeter ajoute plus loin que "les opportunités d'investissement existantes ne peuvent pas
produire leur effet normal, non en raison des secteurs visés eux-mêmes, mais en raison de la
menace des investissements publics"
88. En d'autres termes, même si les opportunités
d'investissement ne devraient pas décroître, elles risquent désormais d'être systématiquement
accaparés par les "trusts", aux dépens des entrepreneurs.
(2) Le capital des grandes entreprises se fractionne entre de multiples actionnaires, chacun
d'entre eux faisant office de propriétaires parcellaires, ayant délégué la charge de
l'administration directe et quotidienne de l'entreprise au profit d'un directeur salarié. Cette
nouvelle organisation représente une rupture majeure par rapport au mode traditionnel de
propriété industrielle, mais elle devient nécessaire à mesure que les investissements
industriels deviennent gigantesques -dans le domaine des chemins de fer, en particulier- si
bien qu'un individu, seul, ne peut les financer. Également, la possession du capital "en
groupe", si elle socialise les bénéfices, socialise également les risques et les pertes : il s'agit
d'un instrument légal efficace de protection des biens des propriétaires, dont la responsabilité
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est limitée au montant de leur participation.32
Le développement du capitalisme et des sociétés par actions entraîne la disparition de
l'entrepreneur. Il est remplacé par trois groupes d'intérêts entretenant des relations distantes
avec l'entreprise. Contrairement au cas "où une société est pratiquement appropriée par un
seul individu ou par une seule famille, la silhouette du propriétaire et, avec elle, l'oeil du
maître ont disparu du tableau. Nous y trouvons les dirigeants salariés ainsi que tous les chefs
et sous-chefs de service. Nous y trouvons les gros actionnaires. Et aussi les petits
actionnaires. Le premier groupe tend à acquérir la mentalité de l'employé et il s'identifie
rarement aux intérêts des actionnaires, même dans les cas les plus favorables, c'est à dire ceux
dans lesquels il s'identifie aux intérêts de la société, en tant que personne morale. Le second
groupe, même s'il considère ses relations avec la société comme permanentes, même s'il se
comporte effectivement comme la théorie financière voudrait que les actionnaires se
comportassent, n'agit pas néanmoins comme le ferait un propriétaire. Pour ce qui est du
troisième groupe, les petits actionnaires ne se soucient le plus souvent guère de ce qui n'est,
pour la plupart d'entre eux, qu'une faible source de revenu [...]. Étant souvent très mal traités
et se considérant encore plus souvent comme brimés, ils se laissent presque régulièrement
entraîner à une attitude d'hostilité envers leurs sociétés [...]. Tout compte fait, aucun élément
d'aucun de ces trois groupes n'adopte sans réserve l'attitude caractérisant le curieux
phénomène, si plein de sens mais en voie de disparition si rapide, qu'exprime le terme
Propriété"
89.
Plus loin, J. Schumpeter ajoute que "le possesseur d'un titre abstrait perd la volonté de
combattre économiquement, politiquement, physiquement pour "son" usine, pour le contrôle
direct de cette usine et, s'il le faut de mourir sur son seuil"
90. Les entrepreneurs-salariés
n'attachent pas le même intérêt à l'entreprise qu'ils dirigent que l'entrepreneur-propriétaire,
pour l'entreprise qu'il possède et dirige. De même, la responsabilité limitée des actionnaires
entraîne leur intérêt limité vis-à-vis de l'entreprise dont il possède les actions. On assiste à une
"évaporation" de la "substance matérielle de la propriété" : "L'appropriation dématérialisée,
défonctionnalisée et absentéiste ne provoque pas et n'impose pas, comme la faisait la propriété
vécue de naguère, une allégeance morale. Finalement, il ne restera personne pour se soucier
réellement de la défendre -personne à l'intérieur et personne à l'extérieur des enceintes des
sociétés géantes"
91.
J. Schumpeter lie disparition de l'entrepreneur et "routinisation" de la pratique des affaires
par les sociétés anonymes, y compris l'innovation. Par ailleurs, la généralisation des sociétés
anonymes est le reflet d'un affaiblissement de la propriété privée, et partant de l'entrepreneur
individuel. J. Schumpeter craint, avec la disparition de l'entrepreneur, un affaiblissement de la
dynamique économique. Néanmoins, il ne faut pas associer le "capitalisme des trusts" avec
l'état stationnaire : les grandes sociétés présentent certains avantages par rapport aux
entreprises individuelles.
J. Schumpeter montre que la structure monopolistique des marchés bénéficie à toute la
société, en diffusant/socialisant les effets du progrès technique, au lieu de les
concentrer/privatiser. Au contraire, le système concurrentiel provoque une lutte destructrice
entre les entreprises. Or, "de telles manoeuvres constituent autant de sources de gaspillage
social, auxquelles s'en ajoutent bien d'autres telles que les frais de campagnes de publicité,
l'étouffement des nouvelles méthodes de production (achats de brevets pour ne pas les
exploiter) et ainsi de suite"
92. En définitive, la concurrence ne peut pas aboutir à un
"optimum" social, contrairement à une situation de monopole, où les principes de gestion
                                                
89 Idem, pp. 192-193.
90 Idem, p. 193.
91 Idem, p. 194.
92 Idem, p. 113.33
socialiste se sont substitués à la simple poursuite de l'intérêt individuel. J. Schumpeter "tient
pour acquis qu'une gérance privée n'adoptera pas une méthode comprimant les coûts aussi
longtemps que l'installation et l'outillage existants n'auront pas été complètement amortis,
alors qu'une gérance socialiste, guidée par l'intérêt général, remplacerait une méthode
ancienne par un nouveau procédé réducteur des coûts dès que celui-ci deviendrait utilisable,
c'est-à-dire sans se préoccuper des valeurs capitalisées"
93.
Prenant le contre-pied des libéraux, J. Schumpeter remarque que la concurrence peut
déboucher sur une allocation non-optimale des ressources. Par ailleurs, J. Schumpeter défend
le monopole, permettant de socialiser les profits et les bénéfices liés à l'introduction d'une
nouvelle technologie, en évitant le "malthusianisme technologique" auquel se livrent les
entreprises en concurrence les unes avec les autres. De plus, le système concurrentiel est
incapable d'absorber les crises sans en amplifier les conséquences, alors que le système
monopolistique est mieux adapté pour stabiliser la situation. Les entreprises en concurrence
baissent les prix pour tenter d'écouler leur marchandise et exercent par conséquent des
pressions déflationnistes sur l'ensemble du système, contrairement aux firmes
oligopolistiques, qui coordonnent leur action pour baisser de concert leur production, en
évitant ainsi de casser les prix : là où la concurrence donne lieu à un sauve-qui-peut
généralisé, l'oligopole donne lieu à une retraite ordonnée. D'après J. Schumpeter, "une
branche parfaitement concurrentielle risque beaucoup plus qu'une poignée d'entreprises
géantes d'être traumatisée -et de diffuser des bacilles de crise- sous le chaos du progrès ou
d'une perturbation externe"
94.
Cette supériorité du fonctionnement de l'économie organisé par les grandes firmes, par
rapport à une économie animée par des entrepreneurs, signifie la fin de l'existence de ces
derniers, qui s'éteignent à mesure que le besoin que l'on a d'eux, et que la place que le système
leur accorde, diminuent. "La plus spectaculaire des ambitions bourgeoises, à savoir la
fondation d'une dynastie industrielle, est déjà devenue irréalisable dans la plupart des pays et
même des buts plus modestes sont désormais si difficiles à atteindre que, au fur et à mesure
que les intéressés réalisent mieux le caractère permanent des conditions hostiles à leurs
desseins, ils en viennent à considérer que le jeu n'en vaut plus la chandelle"
95.
La routine de l'homme d'affaires succède à la passion que l'entrepreneur voue à son affaire.
"L'homme d'affaires" appartenant "généralement à la catégorie des fondés de pouvoir (et non
à celles des propriétaires)" devient la dénomination universellement admise pour tous les
individus impliqués dans l'économie marchande. Or, ce dernier n'a pas les mêmes ressorts que
l'entrepreneur de "l'âge d'or" du capitalisme concurrentiel. Il se pourrait donc fort bien que [...]
cet homme d'affaires consente mois facilement qu'il ne le faisait naguère à remplir la fonction
consistant à gagner, épargner et investir"
96.
Pour J. Schumpeter, le socialisme constitue le stade suprême d'un capitalisme dévitalisé,
sans entrepreneur : "la société par actions moderne, bien que fille de l'évolution capitaliste,
socialise la mentalité bourgeoise, -elle rétrécit progressivement la zone où peuvent s'exercer
les initiatives capitalistes, -bien plus, elle finira par détruire les racines mêmes de ce
régime"
97.
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2.4) De l'entrepreneur au manager
Suite à la transformation des marchés, soumis à la domination de firmes géantes, apparaît
un courant théorique centré sur la problématique du "capitalisme managerial". Ils adaptent
leur réflexion, auparavant fondée sur le contexte d'une multitude de petites entreprises se
faisant concurrence les unes les autres. Dans un monde de grandes firmes, que devient
l'entrepreneur ? Les conditions d'apparition et de multiplication des entrepreneurs, tels que
J.B. Say et J. Schumpeter les décrivent, correspondent à des marchés concurrentiels, où les
entreprises sont de taille réduite et comparables entre elles. Aucune d'entre elles ne détient le
pouvoir d'influencer l'ensemble du marché par sa seule stratégie.
À mesure que le contexte évolue, comme K. Marx le démontre dès la fin du 19e siècle, le
processus de concentration-centralisation du capital s'intensifie. Ces entreprises acquièrent un
pouvoir de marché étendu, avec l'aide et le soutien de l'État, tout en cherchant à limiter le
caractère concurrentiel des marchés : elles dressent des barrières à l'entrée des marchés dans
le but d'empêcher l'arrivée d'entreprises nouvelles, fondée par des entrepreneurs innovants,
qui viendraient remettre en question leur domination sans partage. La concentration-
centralisation du capital, la constitution de firmes géantes sont autant de signes annonçant
l'instauration d'un contexte défavorable à l'entrepreneur. C'est déjà le constat que pose J.
Schumpeter dans les années 1940 quand il prévoit la disparition de l'entrepreneur à mesure
qu'émerge le capitalisme des trusts.
En partant de la pensée de J. Schumpeter, mais aussi de l'analyse posée par T. Veblen
98 dès
les années 1900, fondée sur l'évolution des institutions qui gouvernent la société, se constitue
un courant de pensée centré sur l'étude de l'apparition de la grande firme, cherchant à
déterminer quels en sont les facteurs et les implications (J.K. Galbraith
99 et A. Chandler
100 en
sont les principaux représentants). L'étude de ce courant s'inscrivant dans la "théorie du
capitalisme managérial" révèle que l'entrepreneur ne constitue pas l'agent économique
individuel clé. L'entrepreneur n'a plus lieu d'être dans cet univers de grandes firmes  ; par
contre, les actionnaires deviennent plus nombreux à mesure que l'actionnariat se développe ;
les managers se multiplient aussi, à mesure que les tâches de direction des grandes firmes
deviennent plus lourdes et plus complexes.
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2.4.1) Vers un cloisonnement des marchés : l'offre contrôlée et organisée par les grandes
firmes et l'État
T. Veblen, J.K. Galbraith puis A. Chandler posent chacun à leur manière le même constat :
la concentration du capital et l'accroissement de la taille des firmes. T. Veblen considère que
l'état de la technique détermine le degré de la concentration du capital au sein d'entreprises de
production de masse ; plus la technique est complexe, plus elle permet de réaliser des
économies d'échelle, plus elle favorise la production sur une grande échelle dans des firmes
de grande taille. "Aussi longtemps, écrit T. Veblen, que les processus mécaniques étaient peu
développés, dispersés, relativement isolés, et indépendants les uns par rapport aux autres
industriellement, et aussi longtemps que le processus de production était organisé sur une
échelle réduite pour un marché relativement étroit, la gestion de ces moyens se faisait dans
des circonstances à peu près similaires à ce qui se passait dans l'artisanat anglais du 18e
siècle"
101.
Aux innovations techniques favorisant l'accroissement de la taille des entreprises viennent
se doubler les innovations financières. Ces innovations financières permettent à un nombre
illimité d'individus devenir les co-propriétaires d'entreprises. Cette socialisation du capital des
entreprises présente deux avantages pour ces dernières : d'une part, cela permet de rassembler
des fonds gigantesques, nécessaires pour financer les investissements industriels réalisés sur
une grande échelle (chemins de fer, sidérurgie, hydrocarbures) ; d'autre part, cette formule
offre des conditions de sécurité minimales aux investisseurs qui s'engagent à hauteur du
montant qu'ils ont acquitté en achetant des actions : leur responsabilité est limitée
102.
Galbraith part des mêmes hypothèses concernant la tendance à la concentration des
entreprises. La différence provient de l'époque à laquelle Galbraith écrit son livre : la période
de l'après-guerre est le théâtre de très nombreuses opérations de regroupement du capital des
entreprises. Ainsi, "à la fin de 1974, les deux cents plus grandes sociétés industrielles des
États-Unis -soit un dixième pour cent du total des firmes industrielles- concentraient les deux
tiers de l'ensemble des actifs industriels et plus des trois cinquièmes de la totalité des ventes,
des effectifs et du revenu net de l'industrie"
103. La domination des grandes firmes est sans
partage, et l'environnement économique n'a plus rien à voir avec celui analysé par les
premiers théoriciens de l'entrepreneur (R. Cantillon, J.B. Say, et même le J. Schumpeter du
début du vingtième siècle). Tel est le point de départ de la réflexion de Galbraith : "Ma thèse
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103 J.K. Galbraith, op.cit., p.40.36
repose sur le fait que dans la société industrielle d'aujourd'hui le pouvoir appartient aux
grandes organisations de production, c'est-à-dire aux grandes entreprises. Aussi, loin de se
soumettre docilement et placidement aux lois du marché, comme le veut la thèse néo-
classique, ces entreprises fixent les prix et font tout ce qu'elle peuvent pour assujettir le
consommateur à leurs besoins. De plus, elles obtiennent de l'État qu'il prenne toutes les
mesures qui leur assureront un environnement stable et propice à leur fonctionnement"
104.
Le pouvoir de marché des grandes firmes a encore augmenté. Il se manifeste désormais par
l'apparition de firmes intégrées qui cherchent à supprimer l'aléa du fonctionnement des
marchés en internalisant le plus grand nombre possible d'opérations connexes à leur activité
de base (approvisionnement en matières premières, commercialisation des produits finis). En
conséquence, du fait de la stratégie internalisante des grandes firmes, on assiste à la
suppression de l'indépendance d'un grand nombre d'entrepreneurs, qui nouent avec la grande
firmes des liens de dépendance financière et/ou commerciale.
L'État participe également activement à la domination des grandes firmes. Galbraith
observe la convergence entre les objectifs fixés par la planification étatique et la planification
stratégique des grandes firmes, les secondes calant leurs décisions sur les orientations définies
par l'État. L'auteur en conclut que la grande firme "dépend de l'État pour les compétences qui
lui sont nécessaires comme pour la régulation de la demande globale"
105. Les commandes
passées par l'État garantissent aux grandes firmes un retour sur investissement minimal, même
si elles doivent consentir à de lourds investissements de recherche et développement, comme
dans le domaine militaire, par exemple. Par ailleurs, l'État finance sur fonds publics la
construction d'infrastructures nécessaires aux grandes unités de production, permettant à ces
dernières de réaliser des économies externes.
A. Chandler, en tant qu'historien du capitalisme managerial des États-Unis, passe en revue
les principales étapes de l'évolution du tissu productif américain. Il constate l'inadéquation
entre la théorie économique néo-classique et la réalité constatable. Pour lui, "l'essentiel de la
théorie économique de base repose toujours sur l'hypothèse que la production et la
distribution sont assurées par de petites entreprises traditionnelles reliées entre elles par la
main invisible du marché. D'après cette théorie, la concurrence pure et parfaite ne peut exister
qu'entre de telles unités monodivisionnelles, et cette concurrence reste le meilleur moyen de
coordonner les activités économiques et de répartir des ressources. Si l'économie du 19e siècle
offrait certaines similitudes avec la concurrence atomistique telle que les néo-classiques la
conçoivent (à savoir la juxtaposition d'entreprises de taille réduite, n'exerçant qu'un pouvoir
de marché limité), A. Chandler affirme que ce type de concurrence prend fin dès la fin du 19e
et le début du 20e siècles. Alors que jusqu'à présent on avait affaire à des individus ou des
petits groupes détenant une entreprise de taille réduite, limitée par la fortune individuelle des
propriétaires d'entreprise, on assiste à une vague de regroupement de petites firmes
spécialisées. Plusieurs vagues de fusions et d'acquisitions se succèdent tout au long du
vingtième siècle. C'est dans les années 1920 que se mettent en place des processus de
production qui nécessitant de grandes quantités de capitaux et d'énergie, tandis que se
constituent de vastes organisations de vente soutenant la commercialisation de biens produits
en grande série. Les entreprises de production ne laissent plus le marché seul coordonner la
circulation des produits. C'est dans ce but que sont créés les monopoles , pour réduire la
portée des mécanismes de marché.
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2.4.2) Managers et actionnaires se substituent à l'entrepreneur
Si l'on se réfère à la définition de l'entrepreneur donnée par J.B. Say , ce dernier est à la
fois le propriétaire et le gestionnaire de son entreprise. La montée en puissance des sociétés
anonymes casse l'atome de la propriété, en séparant managers d'un côté, chargé de la gestion
de l'entreprise, et d'un autre côté les actionnaires, propriétaires parcellaires de l'entreprise. T.
Veblen en arrive au même constat. Il définit le propriétaire absentéiste comme l'actionnaire du
capital d'une société, dont le contrôle effectif se trouve entre les mains d'un manager. T.
Veblen développe le concept de la propriété absente : "C'est seulement dans la mesure où des
choses utiles sont mises en œuvre par d'autres que leurs propriétaires […] qu'elles doivent être
correctement classées dans la catégorie de la propriété absente ; seulement dans la mesure où
leur utilisation productive est disjointe de leur usufruit, de sorte que l'instinct artisan et la
propriété sont séparés"
106.
La propriété absente est devenue une institution au début du 20e siècle : aux innovations
techniques rendant possible la production sur une grande échelle plus efficace, se substituent
les innovations juridiques pour concentrer une masse de capitaux toujours plus importante. T.
Veblen cite l'exemple des actions de préférence qui permettent aux managers de gérer leur
entreprise sans être gênés par les interférences constantes des propriétaires, en contre-partie de
la garantie d'un revenu sûr et régulier pour ces derniers
107.
En raison de la complexité des techniques et de l'ampleur des processus en jeu,
l'entrepreneur héroïque ne peut plus assumer l'intégralité des tâches de
surveillance/supervision/orientation stratégique. À l'entrepreneur unique vient se substituer
une équipe de professionnels (ingénieurs et techniciens) : "Les experts, techniciens,
ingénieurs […] constituent l'état-major indispensable du système industriel. Sans leur contrôle
immédiat et leurs corrections éventuelles, le système industriel ne fonctionne pas […]. Sans
eux, sans leur attention constante, l'outillage de l'industrie, ses moyens mécaniques ne seraient
qu'un tas de ferraille"
108.
Selon T. Veblen, les conditions techniques de la production déterminent le degré de la
concentration industrielle, de même que la taille moyenne des entreprises de production. Plus
les techniques permettent un haut niveau de productivité, plus la production est réalisée sur
une grande échelle dans de grands établissements, et plus les capitaux à mobiliser en vue
d'investir sont importants. Cette complexification des méthodes de production entraîne le
retrait des entrepreneurs héroïques des premiers temps de l'industrie au profit de techniciens et
ingénieurs professionnels. De même, la généralisation de la structure en sociétés par actions,
sépare la propriété de la gestion des firmes, confiée désormais à des gestionnaires
professionnels nommés par les actionnaires ou managers. La question de la motivation de ces
managers responsables des performances des sociétés par actions demeure entière.
Quelques dizaines d'années après, J.K. Galbraith constate que la tendance à la fission de
l'atome de la propriété s'est encore amplifié. Les hommes de management s'imposent
désormais dans l'industrie : "la grande entreprise était, il y a 70 ans, l'instrument de ses
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propriétaires et le reflet de leur personnalité. Les noms de ces potentats -Carnegie,
Rockefeller, Harriman, Mellon, Guggenheim, Ford- étaient connus du pays tout entier […]
Au contraire, les hommes qui dirigent aujourd'hui les grandes sociétés sont des inconnus.
Personne depuis une génération, en dehors de Detroit ou des milieux de l'industrie
automobile, ne sait plus le nom du directeur de la General Motors […]. Il en est de même
pour Ford, la S.O. et la General Dynamics. Les dirigeants actuels des grandes firmes ne
possèdent aucune participation financière importante dans l'entreprise. Ils sont choisis non par
les actionnaires, mais par un conseil d'administration qu'eux-mêmes, tel Narcisse, ont choisi à
leur propre image"
109. Les propos de J.K. Galbraith renvoient à la "révolution manageriale"
déjà étudiée par J. Burnham, pour qui la grande taille des unités de production conduit à la
démultiplication du nombre de managers, gestionnaires et surveillants de l'exécution du
processus productif : directeurs d'exploitation, super-intendants, ingénieurs administratifs et
techniciens supérieurs
110. C'est à eux que le propriétaire ayant investi dans une corporation
moderne abandonne sa fortune. Le salarié du capital vient se substituer au propriétaire
indépendant.
Galbraith regroupe cette équipe de dirigeants salariés sous le terme de technostructure,
appelée à se substituer à l'entrepreneur individuel. Alors que la motivation du second est
fondée sur le profit, le but de la technostructure est moins précis : le souci est alors de
maintenir un équilibre satisfaisant les divers groupes directement intéressés par la gestion de
l'entreprise (actionnaires, personnel, client et le public dans son ensemble). L'organisation
économique dans le système de l'entreprise privée repose sur l'intérêt personnel du
propriétaire -limité seulement par la concurrence de l'offre et de la demande. L'intérêt
personnel a longtemps été considéré comme la meilleure garantie de l'efficacité économique.
Galbraith considère que la motivation des managers ("technocrates") reste un mystère,
puisqu'ils n'encaissent pas les profits qu'ils ont pourtant contribué à rendre maximum : "il faut
admettre que [les membres de la technostructure] sont disposés à faire pour le compte d'autrui
ce qu'il leur est interdit de faire pour eux-mêmes, en l'occurrence pour les actionnaires"
111.
Alors que la motivation de l'entrepreneur est centrée sur la fabrication et l'écoulement de son
produit, quitte à ce que sa vision du monde se réduise à son entreprise, en excluant tout le
reste, l'intérêt de la technostructure embrasse tout ce qui de près ou de loin peut influencer
l'environnement dans lequel évolue la firme. Elle gère la firme dans le souci de maintenir la
cohésion de la société ; améliorer la qualité de l'enseignement supérieur ; diffuser le plus
largement possible les connaissances économiques parmi la population ; endiguer la
progression des régimes politiques défavorables à l'économie de marché et donc à la
multinationalisation des firmes. Depuis le déclenchement de la crise dans les années 1970, les
préoccupations des managers ont évolué, en suivant l'inflexion des politiques et de l'opinion :
la défense de la liberté d'entreprise et la protection de l'environnement son ainsi passés au
premier plan.
Alors que la course au profit est la motivation principale de l'entrepreneur, la volonté
d'identification à la firme semble primer parmi les membres de la technostructures. Chez les
technocrates, l'individualisme, l'indifférence, le goût pour la concurrence sont remplacés par
l'esprit d'équipe, l'attention aux réactions des autres, la volonté de coopérer. L'identification à
un projet commun, l'adhésion à une culture d'entreprise et à des rituels spécifiques combat la
résurgence de l'individualisme.
A. Chandler rejoint la discussion entamée par ses prédécesseurs, et il constate, comme eux,
que des barrières à l'entrée sont érigées par les grandes firmes, excluant l'éventualité de
l'apparition d'entrepreneurs comme dans les premiers temps du capitalisme industriel. La
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chasse est finie, les meilleures places ont été prises par les premiers arrivés : selon A.
Chandler, l'industrie ne peut plus sécréter de chevaliers d'industrie dont le prestige est aussi
étendu que du temps des pionniers de l'industrie : "Une fois que tous ces hommes (Carnegie,
Rockefeller) ont achevé leur mise sur pied d'organisations intégrées à l'échelle internationale,
il devient beaucoup plus difficile de se tailler un autre empire dans leurs industries. Il arrive
qu'un homme agrandisse une firme ou combine des firmes existantes, mais les créations sont
rares. Les occasions de telles créations ne doivent survenir qu'avec un changement important
dans la technologie et les marchés"
112. Selon la vision de A. Chandler, l'entrepreneur se situe à
l'avant-garde de l'industrie, il joue le rôle d'un éclaireur, testant les innovations
technologiques, tandis que l'arrière-garde est constituée par les grandes firmes dont le but
principal revient à stabiliser la croissance de leur part de marché. L'entrepreneur contribue à
renouveler la structure productive, en ouvrant de nouvelles perspectives de ventes sur de
nouveaux marchés, laissant au manager le soin de gérer les marchés de produits "matures".
3) Les nouvelles fonctions de l'entrepreneur dans l'économie moderne
À partir des années 1980, la théorie de l'entrepreneur, passée au second plan pendant les
années de la reconstruction, revient au premier plan. Le débat fait rage, entre d'une part, les
théoriciens qui appellent de leurs vœux le retour de l'entrepreneur, et qui s'efforcent de
montrer que l'entrepreneur peut sortir l'économie de la crise de deux façons : d'une part, si
chaque chômeur crée son entreprise, le chômage disparaîtrait rapidement. Par ailleurs, face à
la crise qui affecte les grandes entreprises dont les coûts de production s'accroissent de façon
vertigineuse, si les salariés adoptaient un comportement d'entrepreneur en considérant que
l'entreprise qui les emploie était la leur propre (grâce au système de rachat des entreprises par
les salariés, ou d'intéressement aux résultats, ou de primes de performance, etc.), cela
permettrait aux grandes firmes de rapidement sortir du marasme en entraînant l'économie
derrière elles. D'autre part, certains théoriciens, parmi lesquels P. Drucker, ont fait leur deuil
de l'entrepreneur, en pressentant que la société post-capitaliste sera une société dominée par
de puissantes organisations, par lesquelles l'activité des individus sera socialisée.
Une troisième alternative consiste à se replacer dans le contexte de la socialisation
continue de la production capitaliste, en faisant appel à "l'entrepreneur socialisé". Pour
remédier à la crise économique, l'État et les grandes firmes stimulent l'émergence de




L'esprit d'entreprise se communique au monde des salariés par deux biais. Premièrement,
la frange des salariés licenciés/précarisés peut être tentée de franchir le pas de la création pour
accéder à l'indépendance économique et échapper à la pauvreté. Deuxièmement, dans le
monde même des entreprises, il est demandé aux salariés de se comporter en véritables
entrepreneurs, en faisant preuve d'initiative, d'autonomie, de polyvalence, etc.) pour accroître
la productivité, abaisser les coûts et battre la concurrence.
                                                
112 A.D. Chandler, op.cit., p.414.
113 S. Boutillier et D. Uzunidis constatent que "l'entrepreneur rapièce les accrocs provoqués par l'expansion du
capitalisme" (in De l'entrepreneur héroïque à l'entrepreneur socialisé, op.cit., p.24).40
3.1.1) Les salariés, entrepreneurs par défaut
L'entrepreneur s'est replacé au centre des préoccupations économiques dans les années
1990 par l'intermédiaire du débat sur la fin du salariat
114. Ce débat fait suite aux statistiques
faisant état du recul (relatif) du salariat depuis la crise des années 1970. Il s'inscrit également
dans la nouvelle orientation de la politique de l'emploi des États qui incite les chômeurs à
devenir leur propre patron.
Certains auteurs appellent de leurs vœux la société d'entrepreneurs individuels, en guise de
substitut à la société salariale. B. Aubrey voit dans les entrepreneurs individuels le nouveau
groupe social dominant, ceux qui jouissent d'une liberté refusée aux salariés contraints par la
hiérarchie et les horaires. Il considère les indépendants comme les nouveaux entrepreneurs
héroïques : "les individus qui s'identifient à l'entreprise individuelle risquent de revêtir l'image
de la classe dominante de la société et de se considérer comme les bâtisseurs de l'avenir"
115.
Par rapport aux structures déjà constituées, l'indépendant jouit d'un certain nombre
d'avantages concurrentiels : l'absence de frais de structures, de secrétaires, de hiérarchie, de
locaux onéreux, de comité d'entreprise leur permet de proposer des tarifs intéressants par
rapport à la concurrence. De plus, ils bénéficient d'avantages tels que la flexibilité, la
disponibilité et la réactivité.
En théorie, la situation d'indépendant présente toutes sortes d'avantages pour l'individu et
l'économie aussi. En pratique, les indépendants vivent dans l'incertitude du lendemain
constamment renouvelée, sans savoir quel sera leur prochain client, ce qui oblige à consacrer
beaucoup de temps au suivi de la clientèle et à la prospection. Leur activité est bien souvent
irrégulière : des périodes d'intense agitation succèdent à de longues plages d'inactivité.
L'échantillon des activités bien adaptées à l'organisation des indépendants en entreprises
unipersonnelles est très limité : conseil, formation, restauration, services informatiques. Enfin,
les investissements en matériels sont nécessairement réduits : cela peut se révéler un facteur
de gêne pour les indépendants engagés dans certains domaines spécialisées (comme
l'informatique).
3.1.2) Les salariés entreprenants
Le contexte de crise pousse également les salariés à modifier leur comportement, pour
adopter certaines des caractéristiques de l'entrepreneur. Paysant et Batty décrivent ce salarié
nouvelle manière : polyvalent, autonome, rompu à l'utilisation de sa matière grise et de sa
créativité, et habile à satisfaire le client. "Homme d'affaires" pour certains, "entrepreneur"
pour d'autres, les auteurs préfèrent évoquer le "salarié entreprenant"
116. Ils s'inspirent des
analyses présentées par les auteurs américains, en particulier W. Bridges
117.
Selon l'argumentation de cet auteur, la conception traditionnelle du salariat est obsolète.
Cette mutation est autant quantitative (compression du nombre des salariés des grandes
firmes) que qualitative (responsabilisation du salarié qui agit comme s'il était le propriétaire
de son entreprise). Le comportement des hommes et des femmes au travail change puisqu'il
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leur est désormais demandé de travaillé moins en fonction des tâches assignées qu'en fonction
des désirs du clients. Selon W. Bridges, "l'entreprise contemporaine cesse d'être une structure
constituée d'emplois pour se transformer rapidement en un champ de travail à accomplir".
En France, la diffusion de ces analyses sur la mutation du salariat est assurée par le Centre
des jeunes dirigeants : pour les jeunes dirigeants d'entreprise, la logique de l'emploi salarié
doit céder le as à une autre "logique de l'activité". Cette logique implique de se libérer de la
stricte notion d'emploi pour retrouver le vrai sens du travail conçu comme source
d'accomplissement, de lien social et de subsistance pour l'homme. Cela amène à opérer une
distinction entre l'activité, c'est-à-dire toute forme de participation à la vie de la collectivité, et
l'emploi salarié qui n'en est qu'une forme d'autres
118.
Les jeunes dirigeants rêvent d'une "société de coentrepreneurs", dans laquelle la
coentreprise cherche à replacer l'homme au centre de la vie d'entreprise, en supprimant la
hiérarchie traditionnelle pour la remplacer par une échelle des mérites fondée sur les
compétences individuelles. Le tissu productif idéal en faveur duquel œuvrent le CJD est
constitué par des grandes entreprises qui se présentent sous la forme des fédérations de PME,
tandis que toutes les PME agissent telles des animateurs de réseaux de travailleurs
indépendants
119.
Depuis les années 1980, le retour de l'entrepreneur s'inscrit dans un contexte économique
et social où la socialisation de l'entrepreneur débouche sur la société d'entrepreneurs. Selon les
auteurs qui revisitent la théorie de l'entrepreneur, ce dernier devient un modèle de
comportement universel, modèle d'efficacité pour tous les individus qui doivent se conformer
à ce modèle : leur succès professionnel et personnel en dépend. Cependant, le retour de
l'entrepreneur est paradoxal, dans la mesure où l'économie est de plus en plus dominée par la
grande firme. L'organisation s'est substituée à l'individu, la grande firme a supplanté
l'entreprise individuelle, et l'on doit considérer comme un tour de force le fait de réintroduire
l'entrepreneur dans un contexte où il n'a plus sa place.
3.2) Entrepreneurs et organisations post-capitalistes
Huit ans après la publication des Entrepreneurs, la réflexion de Drucker a beaucoup évolué
avec Au-delà du capitalisme, la Métamorphose de cette fin de siècle
120. Désormais, Drucker
n'évoque plus la société d'entrepreneurs fondée sur l'initiative individuelle, mais la "société
d'organisation, dans laquelle la plupart des tâches sociales, sinon toutes, sont accomplies dans
et par une organisation -l'entreprise et le syndicat, l'armée et l'hôpital, les écoles et les
universités, une foule d'administration..."
121
Les relations entre agents économiques individuels ne sont plus organisées selon le
principe de la concurrence, mais de la coopération. Autrement dit, une organisation se
compose d'un nombre élevé de collaborateurs qualifiés, bien informés et motivés selon les
principes de management. Afin de bénéficier de ces ressources humaines, l'organisation doit
les attirer, les retenir, en les appréciant, les gratifiant, les motivant, les servant et les
satisfaisant. Cette harmonie entre collaborateurs sera obtenue en mettant fin à la hiérarchie
traditionnelle. "La position hiérarchique de chacun, écrit Drucker, est déterminée par sa
contribution à la tâche commune, plus que sa supériorité ou son infériorité intrinsèque.
L'organisation moderne ne peut s'édifier avec des 'patrons' et des 'subordonnés'. Elle doit être
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conçue comme une équipe d'associés"
122.
Drucker prône-t-il pour autant l'instauration d'organisations "dépolarisées", composée
d'individus agissant de leur propre chef, sans autorité centrale de régulation, d'impulsion ou de
commandement ? Ne décrit-il pas une société utopique ? Drucker réfute la critique, en
admettant la nécessité d'un chef, consensuel et dont l'obéissance est obtenue de ses
collaborateurs grâce à la justesse de son analyse des situations.
Dans cette société d'organisations, ce n'est plus l'entrepreneur qui innove, mais
l'organisation. C'est dans les organisations que se réalise le management du changement. En
particulier, "l'organisation doit apprendre à innover -et l'innovation peut, et doit, être
organisée systématiquement, comme une procédure en soi". On est frappé par le
rapprochement entre Drucker, auteur d'Au-delà du capitalisme, et J. Schumpeter, auteur de
Capitalisme, socialisme et démocratie. On se rappelle que J. Schumpeter dans cette œuvre
prophétise la disparition progressive de l'entrepreneur innovateur, auquel se substituera
progressivement la grande firme menant ses recherches de façon "bureaucratique" et
routinière, au sein de laboratoires de recherche et développement animés par des chercheurs
salariés de la grande firme.
À mesure que l'entrepreneur travaillant à compte propre disparaît, la sociétés des employés
émerge et se généralise. Mais, de même que la définition du chef selon Drucker (un chef
persuasif) ne peut pas être assimilée à celle du chef traditionnel (autoritaire), la définition de
l'employé selon Drucker (actif) n'est pas même que la définition habituelle de l'employé
(exécutant). L'employé de Drucker contribue à bâtir la société par l'intermédiaire de son
appartenance à une organisation. Il peut être salarié, bien que cela ne soit pas obligatoire : le
principal est que cet employé puisse remplir sa fonction en ayant accès à une organisation
dont il a besoin pour mener sa tâche à bien
123. Drucker les deux phénomènes que nous avons
souligné : "La société post-capitaliste est devenue une société d'employés, tout comme elle est
devenue une société d'organisations"
124.
Le caractère post-capitaliste de la société des employés décrite par Drucker provient en
outre de la dématérialisation des moyens de production. La société post-capitaliste est fondée
sur des biens de production immatériels, en particulier l'information et la connaissance. Ce qui
pousse Drucker à conclure que "dans la société des employés, l'employé a besoin de se
brancher sur l'organisation. Sans elle, il ne peut pas produire, être utile. Et pourtant il a pour
lui la mobilité. Il porte avec lui le moyen de production -son savoir"
125. Cette remarque
permet à Drucker de souligner le caractère complètement obsolète de la lutte des classes
démontrée par K. Marx : la dématérialisation des biens de production transformés en savoir et
connaissances contenues dans la tête des employés vide le contenu de l'opposition entre
capitalistes propriétaires des moyens de production et travailleurs dépossédés du produit de
leur travail. Désormais, le rapport de force entre l'employé et le propriétaire des biens de
production matériels est équilibré : "dans la société des employés, l'employé et la machine
sont interdépendants. L'un ne peut fonctionner sans l'autre. [...] La machine dépend de
l'employé, et non le contraire"
126.
Selon Drucker, non seulement la société post-capitaliste se passe de l'entrepreneur, mais
également elle rend la distinction entre capitaliste et employé, elle-même obsolète. D'une part,
le rôle joué par les employés se rapproche du rôle joué par les capitalistes car les employés
                                                
122 Idem, p.66.
123 Drucker donne l'exemple du médecin affilié à la sécurité sociale qui, bien que faisant partie des professions
indépendantes, est l'exemple même de l'employé post-capitaliste, dans la mesure où pour exercer sa profession, il
a besoin d'être en constante relation avec la Sécurité sociale.
124 P. Drucker, Au-delà du capitalisme, op.cit., p.74.
125 Idem, p.75.
126 Idem.43
deviennent collectivement les propriétaires des moyens de production (par l'intermédiaire de
leurs caisse de retraite, de leurs fonds de placement mutuels, de leurs assurances-vies, etc.).
D'autre part, les véritables "capitalistes" américains sont désormais les dirigeants des fonds
d'investissement et autres caisses de retraite. "Ainsi, en déduit Drucker, dans a société post-
capitaliste du savoir, les capitalistes eux-mêmes sont devenus des employés. Ils sont salariés
en tant qu'employés. Ils pensent en employés. Ils se considèrent comme des employés. Mais
ils agissent en capitalistes"
127.
C'est un euphémisme que de remarquer qu'entre les Entrepreneurs et Au-delà du
capitalisme, la position de Drucker a considérablement évolué. En fait, on peut opposer point
par point ce qu'il affirmait dans les Entrepreneurs à ce qu'il a affirmé par la suite dans Au-delà
du capitalisme. L'entrepreneur fait place à l'organisation. Ce n'est plus le règne de la
concurrence pure entre les agents économiques atomistiques, mais la coopération entre
employés des organisations. L'harmonie des relations sociales a remplacé le conflit entre
chefs autoritaires et travailleurs indisciplinés : l'inégalité entre ces deux groupes sociaux a
quasiment disparu, puisque les travailleurs ou les employés sont propriétaires, désormais de
leur moyen de production (leur savoir). Alors que Drucker prônait dans les années 1980 une
baisse de la fiscalité pour permettre aux entrepreneurs de se constituer une épargne à investir
dans l'industrie, désormais, le problème ne se pose plus en raison de la socialisation de
l'épargne au sein de fonds mutuels. Il n'est plus question désormais de la société
d'entrepreneurs, mais de la société d'employés dépendants d'une organisation. L'entrepreneur
n'a plus sa place dans la société d'employés, il n'est plus à l'origine de l'innovation, désormais
le fruit de l'organisation.
Le concept de l'entrepreneur socialisé dépasse le clivage entre les tenants du retour de
l'entrepreneur et ceux qui soutiennent que la société future sera une société d'organisations, en
montrant que ce clivage est artificiel. En fait, l'entrepreneur continue d'exister car il a une
fonction économique, même dans un univers dominé par les grandes firmes. En devenant
entrepreneurs, les chômeurs créent leur emploi, tandis que les savants créateurs d'entreprise
permettent aux grandes firmes auxquelles ils vendent le résultat de leurs recherches, d'innover
à moindre coût.
3.3) L'entrepreneur socialisé
La socialisation des forces de production entre grandes firmes et petites entreprises peut
être illustrée grâce aux hautes technologies. Selon D. Uzunidis, "la socialisation des
technologies modernes résulte des liens de coopération que les grandes firmes tissent entre
elles pour partager les coûts (et les risques) de développement et d'amortissement des dites
technologies. La cohérence de ces espaces communs de valorisation est en partie assurée par
la présence de petites entreprises industrielles très spécialisées dans l'exploration des voies
technologiques. Ces entreprises, créées par des scientifiques ou des ingénieurs, le plus souvent
avec l'aide des grands groupes ou de l'État (institutions de capital-risque, essaimage,
entrepreneuriat, subventions diverses), alimentent constamment les potentiels industriels des
grandes firmes, tout en les préservant du risque : elles permettent la décentralisation des
parties de l'innovation les plus incertaines et, liées par des contrats exclusifs de sous-traitance
ou de transfert de savoir-faire, forment un matelas de sécurité pour les capitaux concentrés en
cas de défaillance commerciale du projet. La socialisation va ainsi de pair avec la
concentration du capital technologique et financier. Les petites entreprises non conformes à
cette norme d'accumulation (branches traditionnelles de l'industrie et des services) sont
conduites à la faillite, à l'économie informelle ou encore à se spécialiser dans les activités peu




À partir de l'exemple de la stratégie d'externalisation de la recherche-développement
menée par les grandes firmes, D. Uzunidis démontre que la logique du maintien des petites et
moyennes entreprises s'inscrit dans le maintien de la domination des grandes firmes.
L'entrepreneur socialisé s'inscrit dans cette dialectique des rapports grandes firmes-petites
entreprises : la survie de ces dernières est conditionnée par la relation qu'elles parviennent à
nouer avec la grande firme. Si bien que l'on peut distinguer deux types principaux de
socialisation de la production : une socialisation pro-active, permettant aux grandes firmes de
réaliser des économies dans leurs programmes de RD ; une socialisation ré-active, afin de
faire face au ralentissement des créations d'emploi dans les grandes firmes et à la montée du
chômage.
L'entrepreneur socialisé pro-actif se caractérise par une stratégie innovante et
révolutionnaire, selon la terminologie employée par J. Schumpeter. L'entrepreneur socialisé
pro-actif possède un haut niveau de qualification, qui lui permet de créer une entreprise dans
le domaine des hautes-technologies. Ce savant-entrepreneur sait bien s'entourer, ce qui lui
permet d'avoir accès au maximum d'informations lui permettant de gérer ses affaires en
connaissance de cause (il est au courant des aides financières offertes par l'État, de même qu'il
possède une bonne connaissance des marchés et du contexte économique). Les partenariats ne
lui font pas peur, que ce soient avec des partenaires financiers et/ou industriels, au contraire il
les recherche activement, y compris sur le plan international, car il sait que son entreprise ne
pourra survivre sans ces précieux appuis. Selon S. Boutillier et D. Uzunidis, le capital social
de l'entrepreneur innovateur est élevé, aussi bien en ce qui concerne le capital-connaissances,
que le capital-financier, et si le capital-financier est souvent insuffisant pour financer la
totalité des investissements, l'entrepreneur innovateur a recours à son capital-relations
important
129.
L'entrepreneur socialisé ré-actif est caractéristique d'une conduite routinière des affaires.
Cet entrepreneur est moins favorisé que le précédent, dans les trois domaines que nous avons
relevés. Peu qualifié, son capital-connaissances est essentiellement issu de sa seule expérience
professionnelle. Il a recours à des technologies banalisées pour faire fonctionner son
entreprise, et s'appuie surtout sur le travail de la main d'œuvre. Il manifeste une méfiance
viscérale pour les innovations qui perturbent sa routine. Son ambition se limite à satisfaire ses
besoins et ceux de sa famille. En contrepartie, le conjoint, et même les enfants participent au
travail dans l'entreprise. Il est ré-actif dans la mesure où il n'entre en contact avec les autres
individus et les autres entrepreneurs, et aussi avec les institutions (bancaires, étatiques) que
lorsqu'il y est contraint et forcé (pour élargir sa clientèle, pour trouver des financements, etc.).
Tout ce qu'il souhaite est de pouvoir continuer à exercer son activité tranquillement, à son
rythme, il ne se résout à renoncer à des parcelles de son indépendance que lorsque la
concurrence des "gros" le met en difficulté, l'obligeant à sortir de sa solitude tranquille
130. Le
rôle joué par l'entrepreneur ré-actif dans le processus de socialisation de la production se
résume finalement à créer son propre emploi, dans un contexte où les offres d'emplois
émanant des grandes firmes deviennent plus rares. L'entrepreneur ré-actif vient rejoindre
l'armée industrielle de réserve, en attendant que la situation de l'emploi s'améliore pour
éventuellement espérer (re)trouver une place de salarié dans une grande firme.
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forces de production, La pensée, oct.-nov.-déc. 1996, pp.85-95, p.91.
129 S. Boutillier, D. Uzunidis, L'entrepreneur. Une analyse socio-économique, Poche-Économie appliquée,
Economica, 1995, p.87.
130 Voir S. Boutillier et D. Uzunidis, ibid., p.86.45
L'entrepreneur socialisé agit dans un contexte économique particulier et qui modifie son
rôle économique :
- Désormais l'État, les grandes firmes, et les réseaux entrepreneuriaux (chambres de
commerce, associations, clubs, etc.) encouragent activement l'entrepreneur. Le motif
psychologique du profit est insuffisant pour inciter à la création d'entreprise, contrairement à
ce que pouvaient affirmer les auteurs classiques des 18e et 19e siècles.
- L'origine du financement n'est plus seulement personnelle ou familiale. Désormais, les
apports externes revêtent une importance croissante : recours aux subventions étatiques et au
capital-risque, qu'il soit d'origine publique ou privée.
- Plus généralement, l'évolution économique est marquée par la domination des grandes
firmes, appuyées par l'État. L'accroissement continu de la taille des firmes accentue encore la
socialisation de leur capital. Le contexte concurrentiel se durcit, en raison de
l'approfondissement de la crise et de la mondialisation
131.
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Conclusion
Dans son analyse de l'entrepreneur, J.B. Say met en avant l'entrepreneur innovateur. Ce
dernier, doté de qualités exceptionnelles (un jugement sûr, le goût du risque), faisant partie
d'une élite nouvelle fondée non plus sur le hasard de la naissance mais sur les qualités
acquises par l'expérience, peut légitimement prétendre aux profits les plus hauts. Meneur
d'hommes, l'entrepreneur de J.B. Say s'entoure des individus dont il a besoin (savants,
ouvriers). Il renouvelle et accroît l'offre de biens nouveaux, suscite la demande, et finalement
entraîne dans son aventure tous les agents économiques. Un siècle après J.B. Say, J.
Schumpeter personnifie l'entrepreneur dans son portrait de l'entrepreneur révolutionnaire.
L'entrepreneur innovateur sort l'économie de la stagnation, la met sur les rails de la
croissance, renouvelle l'industrie par élimination des activités peu rentables et introduction de
nouvelles méthodes d'organisation de la production et de nouvelles marchandises  :
l'entrepreneur initie le processus de la destruction créatrice. J. Schumpeter allonge la liste des
qualités entrepreneuriales : une manière spéciale de voir les choses, la capacité d'aller seul et
de l'avant, la faculté d'agir sur autrui. L'entrepreneur devient un leader charismatique en
économie.
Voilà pour la légende. Prenons un peu de recul et rapprochons-nous de la réalité
économique. S'il est vrai que le contexte sur lequel J.B. Say réfléchit s'apparente à une
économie d'entrepreneurs, il n'en est plus de même de nos jours. Aux débuts de
l'industrialisation, les artisans vont devenir des petits ou moyens entrepreneurs et constituer
l'appareil industriel. La réflexion de J.B. Say fait référence à l'émergence d'un nouveau groupe
social d'entrepreneurs, ayant mis au point des machines et des biens inédits.
Cette étape concurrentielle de l'industrialisation ne dure qu'un temps et les vagues
successives de concentrations du capital y mettent fin dès la deuxième moitié du 19e siècle.
La concurrence acharnée entre entrepreneurs aboutit à l'émergence des sociétés anonymes
dans les domaines nécessitant des moyens que ne voudraient pas risquer quelques particuliers.
C'est le cas pour les chemins de fer, la sidérurgie, les hydrocarbures, etc. La concentration n'a
cessé de progresser depuis, s'intensifiant au lendemain de la deuxième guerre mondiale et
encore plus depuis la crise des années 1970, éliminant progressivement les entrepreneurs
individuels vaincus par la concurrence des puissantes firmes disposant de moyens supérieurs
et faisant jouer les économies d'échelle. En 1998, le montant des opérations sur le marché
mondial des fusions-acquisitions a atteint un record : 2 400 milliards de dollars contre 1 700
en 1997
132.
L'entrepreneur s'efface dans cet univers dominé par les grandes firmes, pour faire place au
manager. À mesure que les firmes en plein développement alimentent des marchés toujours
plus vastes, elles sont contraintes de mettre en place une direction structurée après la
disparition de leur fondateur, homme d'orchestre se refusant à partager.
Dans un contexte de façonnement des marchés par la production et les stratégies
financières et d'innovation des grandes firmes, il est paradoxal d'évoquer le retour de
l'initiative individuel. Le succès entrepreneurial rencontré dans les cités scientifiques , dont
celle de la Silicon Valley aux États-Unis, est-il généralisable ? D'une part, rien ne montre que
l'expérience puisse être réplicable ailleurs, compte-tenu de la spécificité des conditions de
base qui ont présidé au succès californien (comme la présence d'universités menant des
recherches en informatique dans le cadre de programmes militaires financés par l'État).
D'autre part, les liens de dépendance entretenus par les petites entreprises dynamiques vis-à-
vis des géants du secteur de l'informatique (Cf. Intel vis-à-vis d'IBM) mettent à mal
l'hypothèse d'indépendance de ces petites entreprises : cette relation de partenariat les met à
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l'abri de certains risques et leur offre des débouchés qu'elles ne trouveraient pas en passant
directement par le marché. Les liens noués entre les entrepreneurs d'une part, les grandes
firmes et l'État d'autre part, bien que déterminants, sont passés sous silence par les apôtres du
retour de l'entrepreneur.
Ce qui nous amène à évoquer l'entrepreneur socialisé, qui maintient par son activité la
cohérence du système économique et social. Il peut s'agir d'un entrepreneur lié à une grande
entreprise par des relations de sous-traitance ou des relations financières, ou d'un chômeur
décidant de créer son propre emploi pour éviter de sombrer dans la précarité. D'une manière
générale, l'entrepreneur socialisé se fait une place dans une activité qui a été créée par des
entrepreneurs héroïques, avec le soutien, déterminant, de l'État, et qui ont donné lieu depuis à
la création des grandes entreprises.48
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